
 

 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-BRUNO-DE-MONTARVILLE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
RÈGLEMENT RELATIF À L’ADMINISTRATION DES RÈGLEMENTS  

D’URBANISME URB-ADM2017 
 

 

Codification administrative 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À jour au 12 février 2024 
 
 



PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-BRUNO-DE-MONTARVILLE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
RÈGLEMENT RELATIF À L’ADMINISTRATION DES RÈGLEMENTS  
D’URBANISME URB-ADM2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AVIS DE MOTION : 3 juillet 2017 

ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT : 3 juillet 2017 

ADOPTION DU RÈGLEMENT : 4 décembre 2017 

ENTRÉE EN VIGUEUR : 26 mars 2018 



 

  

NOTES EXPLICATIVES 
 
Le règlement relatif à l’administration des règlements d’urbanisme permet aux municipalités 
d'établir les modalités administratives qui encadrent l’application des divers règlements 
d’urbanisme, l’émission des permis et certificats ainsi que l’autorisation de réalisation des 
projets visés par ces règlements. Ce règlement remplace le Règlement relatif à l’administration 
des règlements d’urbanisme URB-ADM2009. 
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ATTENDU qu’un avis de motion a été donné par la conseillère Marilou Alarie lors de la séance 
du 3 juillet 2017; 
 
LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 
CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES 

ET ADMINISTRATIVES 
 
SECTION 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 
ARTICLE 1 OBJET 

 
Le présent règlement spécifie les conditions et les dispositions applicables à 
la délivrance d’un permis de lotissement, d’un permis de construction, d’un 
certificat d’autorisation ou d’un certificat d’occupation.  

 
ARTICLE 2 TERRITOIRE ASSUJETTI 

 
Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire sous juridiction de 
la Ville. 
 

ARTICLE 3 LOI ET RÈGLEMENT DU GOUVERNEMENT DU CANADA ET DU 
QUÉBEC 
 
Aucun article du présent règlement ne peut avoir pour effet de soustraire une 
personne à l’application d’une loi ou d’un règlement du gouvernement du 
Canada ou du Québec.  
 

ARTICLE 4 RENVOI GÉNÉRAL À UN RÈGLEMENT D’URBANISME 
 
Au présent règlement, un renvoi à un règlement d’urbanisme est un renvoi 
ouvert, c’est-à-dire qu’il s’étend à toutes les modifications que peut subir, 
postérieurement à l’adoption et à l’entrée en vigueur du présent règlement, 
une disposition des règlements d’urbanisme à laquelle fait référence le 
présent règlement. 
 

ARTICLE 5 CONCORDANCE RÉGLEMENTAIRE 
 
Le présent règlement s’applique concurremment aux autres règlements 
d’urbanisme, lesquels, le cas échéant, peuvent servir à l’interprétation des 
présentes dispositions. 
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SECTION 2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 

ARTICLE 6 MODE DE DIVISION DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement est d’abord divisé en chapitres identifiés par des 
numéros. Au besoin, chaque chapitre peut être divisé en sections identifiées 
par des numéros commençant à 1 au début de chaque chapitre. Une section 
peut être divisée en sous-sections identifiées par des numéros commençant 
à 1 au début de chaque section. 
 
L’unité fondamentale de la structure du règlement est l’article. Les articles 
sont numérotés de façon consécutive par des numéros de 1 à l’infini pour 
l’ensemble du règlement. Un article peut être divisé en alinéas, paragraphes 
et sous-paragraphes. Le texte placé directement sous les articles constitue 
les alinéas. Un alinéa peut être divisé en paragraphes, identifiés par un 
chiffre commençant à 1. Un paragraphe peut être divisé en sous-
paragraphes identifiés par des lettres minuscules. 
 
L’exemple suivant illustre le mode de division général du présent règlement : 
 
CHAPITRE 1  TEXTE 
Section 1   texte 
Sous-section 1  texte 
Article 1   Texte 
    Alinéa  
1°    Paragraphe  
a.    Sous-paragraphe 
 

ARTICLE 7 RÈGLES DE PRÉSÉANCE DES DISPOSITIONS 
 
Dans le présent règlement, en cas de contradiction entre le texte et un titre 
ou une autre forme d’expression, le texte prévaut. 
 
En cas d’incompatibilité entre 2 dispositions du présent règlement ou entre 
une disposition du présent règlement et une disposition d’un autre 
règlement, la disposition spécifique prévaut sur la disposition générale. 
 
En cas d’incompatibilité entre des dispositions restrictives contenues dans le 
présent règlement et dans un autre règlement, la disposition la plus 
restrictive s’applique. 
 

ARTICLE 8 TERMINOLOGIE 
 
Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique 
un sens différent, un mot ou une expression a le sens et la signification 
attribués à l’index terminologique constituant l’annexe A du présent 
règlement. Si un mot ou une expression n’y est pas spécifiquement défini, il 
faut se référer au sens commun attribué à ce mot ou à cette expression dans 
le dictionnaire.   
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SECTION 3 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 

ARTICLE 9 FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 
Le présent règlement vise à préciser les fonctions et les pouvoirs du 
fonctionnaire désigné et à fixer les modalités d’émission des permis et 
certificats requis relativement à l’application des règlements d’urbanisme de 
la Ville pour l’ensemble du territoire. 
 
Le conseil municipal désigne par résolution le fonctionnaire municipal qui 
administre et applique le présent règlement, ci-après identifié comme le 
« fonctionnaire désigné » dans le présent règlement. Il a les devoirs et les 
pouvoirs qui lui sont dévolus dans le présent règlement.  
 

ARTICLE 10 DEVOIRS ET POUVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 
Le fonctionnaire désigné ou son représentant, dans l’exercice de ses 
fonctions : 
 

1° S’assure du respect de l’ensemble des dispositions des règlements 
d’urbanisme;  

2° Exige tous les renseignements ou les documents complémentaires 
requis pour l’analyse d’une demande de permis, de certificat 
d’autorisation ou de certificat d’occupation, et ce, aux frais du 
requérant;  

3° Exige le dépôt d’un certificat attestant que les matériaux ou le mode 
d’assemblage des matériaux utilisés dans une construction ou un 
ouvrage sont conformes aux exigences du Règlement de 
construction en vigueur, y compris les codes et les règlements 
auxquels il se réfère, le cas échéant;  

4° Exige le dépôt d’un certificat attestant que la capacité portante du sol 
est suffisante et conforme aux exigences du Règlement de 
construction en vigueur, y compris les règlements auxquels il se 
réfère, le cas échéant; 

5° Exige le dépôt d’un certificat attestant que le taux de contamination 
du sol d’un terrain est conforme aux exigences du Règlement de 
construction en vigueur, y compris les règlements auxquels il se 
réfère, le cas échéant; 

6° Vérifie la conformité aux règlements d’urbanisme : des plans, des 
rapports et d’autres documents soumis par le requérant d’un permis, 
d’un certificat d’autorisation ou d’un certificat d’occupation; 

7° Analyse la demande de permis, de certificat d’autorisation ou de 
certificat d’occupation;  

8° Émet le permis, le certificat d’autorisation ou le certificat d’occupation 
prévu par les règlements d’urbanisme lorsque le projet est conforme 
aux règlements d’urbanisme;  

9° Sur présentation d’une pièce d’identité, est autorisé à visiter et à 
examiner, à une heure raisonnable, un immeuble ou une propriété 
mobilière ainsi que l’intérieur ou l’extérieur d’un bâtiment ou d’une 
construction pour constater si les règlements d’urbanisme et les 
autres règlements municipaux y sont respectés, pour y constater un 
fait ou pour vérifier un renseignement nécessaire à l’exercice du 
pouvoir d’émettre un permis, un certificat d’autorisation, un certificat 
d’occupation ou une autre forme de permission relative à l’application 
des règlements d’urbanisme ou de tous les autres règlements 
municipaux. Il est autorisé à se faire accompagner durant sa visite 
d’une personne employée ou rémunérée par la Ville y compris le 
personnel relevant du Service de police ou du Service de sécurité 
incendie ou à se faire accompagner d’un huissier ou d’un expert 
susceptible de l’aider à évaluer l’état des lieux ou à constater un fait;   

10° Émet un avis d’infraction lorsqu’il constate une contravention ou une 
infraction aux règlements d’urbanisme, enjoint le contrevenant de 
cesser tous les travaux exécutés en contravention des règlements 
d’urbanisme et exige que soit corrigée une situation qui constitue une 
infraction aux règlements d’urbanisme; 

11° Émet un constat d’infraction relatif à une infraction aux règlements 
d’urbanisme;  

12° Représente la Ville et prend fait et cause pour elle dans une 
procédure judiciaire entreprise dans le but de faire respecter les 
règlements d’urbanisme; 
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13° Présente au Comité consultatif d’urbanisme et au conseil municipal 
un projet d’opération cadastrale assujetti à un règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 

14° Présente au conseil municipal un projet d’opération cadastrale 
impliquant l’ouverture de nouvelles rues ou une cession à des fins de 
parc, de terrain de jeux ou d’espace naturel; 

15° Présente au Comité consultatif d’urbanisme et au conseil municipal 
un projet assujetti à un règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale, un règlement sur les usages 
conditionnels, un règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble ou un 
règlement sur les dérogations mineures; 

16° Donne suite à une décision du conseil municipal par rapport à un 
règlement d’urbanisme; 

17° Donne suite à l’exécution d’une ordonnance, d’une décision ou d’un 
jugement rendu par un tribunal à l’égard de la Ville par rapport à un 
règlement d’urbanisme; 

18° Exige que cesse une activité ou une situation dangereuse pour la 
sécurité des personnes; 

19° Conserve une copie des dossiers de toutes les demandes relevant de 
sa compétence et en regard des règlements d’urbanisme, des 
inspections et des essais qu’il peut faire ou exiger, ainsi que de 
l’émission de tous les permis, certificats d’autorisation ou certificats 
d’occupation. Il conserve aussi des copies de tous les documents se 
rapportant à l’administration des règlements d’urbanisme. Le 
fonctionnaire désigné établit : 

a. un registre des permis, des certificats d’autorisation et des 
certificats d’occupation émis; 

b. un registre des sommes d’argent perçues sur les permis, les 
certificats d’autorisation et les certificats d’occupation; 

c. un dossier de chaque demande pour les archives donnant les 
différents plans et devis pour l’étude des dossiers. 

 
ARTICLE 11 OBLIGATIONS ET DEVOIRS DU PROPRIÉTAIRE, DE L’OCCUPANT OU 

DU REQUÉRANT 
 
Le propriétaire ou l’occupant d’un terrain, d’un bâtiment, d’une construction 
ou d’un immeuble ou le requérant d’un permis, d’un certificat d’autorisation 
ou d’un certificat d’occupation doit : 
 

1° Respecter l’ensemble des dispositions des règlements d’urbanisme 
de la Ville; 

2° Obtenir un permis ou un certificat d’autorisation avant d’entreprendre 
des travaux assujettis aux dispositions des règlements d’urbanisme;  

3° Transmettre au fonctionnaire désigné tous les renseignements, les 
plans, les rapports, les attestations, les certificats ou les autres 
documents requis pour l’analyse et, le cas échéant, pour l’émission 
de permis, du certificat d’autorisation ou du certificat d’occupation; 

4° Déclarer tous les éléments tels qu’une construction, un équipement, 
un ouvrage ou une situation particulière ayant un impact sur l’analyse 
de la demande de permis ou du certificat d’autorisation; 

5° Réaliser les travaux en conformité avec le permis ou le certificat 
d’autorisation et les dispositions des règlements d’urbanisme; 

6° Compléter les travaux dans le délai de validité du permis ou du 
certificat;  

7° Aviser le fonctionnaire désigné avant d’apporter une modification aux 
travaux autorisés et obtenir son autorisation avant de procéder à la 
modification; 

8° Cesser ou s’abstenir d’entreprendre les travaux lorsque son permis 
ou son certificat d’autorisation est suspendu, devenu caduc ou 
annulé; 

9° Permettre au fonctionnaire désigné, et à une personne qui est 
autorisée à l’accompagner de visiter ou d’examiner l’immeuble, et à 
ces fins, le laisser pénétrer sur le terrain, dans la construction ou 
l’ouvrage;  

10° Prendre toutes les mesures nécessaires afin de corriger une situation 
dangereuse pour la sécurité des personnes;  

11° Apposer le numéro d’immeuble sur la façade principale de chacun 
des bâtiments de façon à ce qu’il soit visible de la rue et toujours bien 
éclairé; 
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12° Installer, avant le début de tous travaux, toutes mesures de protection 
des arbres à conserver et les maintenir jusqu’à la fin des travaux.
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CHAPITRE 2 DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEMANDES DE 
PERMIS ET DE CERTIFICAT 

 
ARTICLE 12 EXIGENCES RELATIVES À LA PRÉSENTATION D’UN DOCUMENT OU 

D’UN PLAN 

Tout document accompagnant une demande de permis, de certificat 
d’autorisation ou de certificat d’occupation doit être présenté obligatoirement 
en format numérique et de manière exceptionnelle, sur un support papier de 
format lettre, légal ou tabloïde. 
 
Un plan produit sur un support papier pour une demande de permis, de 
certificat d’autorisation ou de certificat d’occupation doit être imprimé à 
l’échelle. Le plan, qui doit respecter les conventions graphiques généralement 
reconnues, doit comprendre une cartouche indiquant :  

 
1° Le nom du concepteur du plan; 
2° Le logo et les coordonnées des firmes conceptrices du plan, le 

cas échéant; 
3° L’échelle du plan; 
4° Le nord; 
5° La date d’exécution du plan et de ses révisions, le cas échéant; 
6° Les sources documentaires du plan, le cas échéant; 
7 La signature et le sceau d’un professionnel, le cas échéant. 

(R. URB-ADM2017-008, a. 1, 31/05/2023) 
 

ARTICLE 13 EXIGENCES RELATIVES À UN PLAN D’IMPLANTATION 
 
Lorsqu’un plan d’implantation est exigé, il doit être préparé par un arpenteur-
géomètre et comprendre les informations et les renseignements suivants : 
 

1° Les limites, les dimensions, la superficie et l’identification cadastrale 
du terrain; 

2° La localisation et l’identification des rues à proximité du terrain; 
3° La localisation de toutes les constructions existantes ou projetées sur 

le terrain; 
4° La distance entre la construction existante ou projetée et les limites 

du terrain; 
5° La distance entre les différentes constructions existantes ou projetées 

sur le terrain; 
6° Le niveau de plancher du rez-de-chaussée du bâtiment par rapport à 

celui de la couronne de la rue; 
7° Le niveau de plancher d’un garage par rapport au niveau de la 

couronne de la rue, pris vis-à-vis le centre du garage;  
8° La localisation de tous les équipements mécaniques de ventilation ou 

de climatisation situés au sol, le cas échéant; 
9° Les servitudes existantes ou prévues sur le terrain, le cas échéant; 
10° L’emplacement des milieux humides, le cas échéant; 
11° La ligne des hautes eaux et de la rive d’un lac ou d’un cours d’eau à 

proximité du terrain, le cas échéant; 
12° La crête, la pente et la hauteur du talus le long de la rive, le cas 

échéant; 
13° Les limites d’un milieu humide; 
14° Les limites d’une zone à risque d’érosion, de glissement de terrain, 

d’éboulis ou d’affaissement, le cas échéant; 
15° Les limites d’un remblai, le cas échéant; 
16° La localisation d’un fossé, d’un talus et d’équipements d’utilité 

publique hors sol, tels borne-fontaine, poteau électrique, lampadaire, 
le cas échéant; 

17° La localisation et les dimensions des entrées charretières, des allées 
d’accès, des allées de circulation, des voies nécessaires pour les 
véhicules d’urgence et des cases de stationnement d’une aire de 
stationnement extérieure. Dans le cas où des cases de stationnement 
réservées aux personnes handicapées sont prévues, elles doivent 
être identifiées sur le plan d’implantation ou le certificat de 
localisation; 

18° La localisation de toutes les aires de service extérieures existantes 
ou prévues, notamment les espaces de chargement et de 
déchargement et les espaces réservés à l’entreposage des déchets, 
le cas échéant; 
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19° La localisation et les dimensions de tous les espaces d’entreposage 
ou d’étalage extérieur, le cas échéant; 

20° La localisation, le type et la hauteur de la clôture ou du muret 
entourant un espace d’entreposage ou d’étalage extérieur, le cas 
échéant; 

21° La localisation et les dimensions d’un trottoir ou d’une aire de 
circulation destinée aux piétons, le cas échéant; 

22° L’emplacement des aires boisées et des arbres matures, le cas 
échéant; 

23° La localisation et les dimensions de tous les espaces garnis, ou 
destinés à l’être, avec du gazon, des arbustes ou des arbres, le cas 
échéant; 

24° La direction d’écoulement des eaux de surface pour le drainage du 
terrain, le cas échéant; 

25° La localisation des bâtiments, des constructions, des équipements et 
des entrées charretières situés sur les terrains adjacents lorsque 
requis; 

26° La limite de la zone agricole, le cas échéant. 
 

ARTICLE 14 EXIGENCES RELATIVES À UN CERTIFICAT DE LOCALISATION 
 
Lorsqu’un certificat de localisation est exigé, il doit être préparé par un 
arpenteur-géomètre et comprendre les informations et les renseignements 
suivants : 
 

1° Les limites, les dimensions, la superficie et l’identification cadastrale 
du terrain; 

2° La localisation et l’identification des rues à proximité du terrain; 
3° La localisation de toutes les constructions existantes ou projetées sur 

le terrain; 
4° La distance entre la construction existante ou projetée et les limites 

du terrain; 
5° La distance entre les différentes constructions existantes ou projetées 

sur le terrain; 
6° Le niveau de plancher du rez-de-chaussée du bâtiment par rapport à 

celui de la couronne de la rue; 
7° Le niveau de plancher d’un garage par rapport au niveau de la 

couronne de la rue, pris vis-à-vis le centre du garage;  
8° La localisation de tous les équipements mécaniques de ventilation ou 

de climatisation situés au sol, le cas échéant; 
9° Les servitudes existantes ou prévues sur le terrain, le cas échéant; 
10° L’emplacement des milieux humides, le cas échéant; 
11° La ligne des hautes eaux et de la rive d’un lac ou d’un cours d’eau à 

proximité du terrain, le cas échéant; 
12° La crête, la pente et la hauteur du talus le long de la rive, le cas 

échéant; 
13° Les limites d’une zone à risque d’érosion, de glissement de terrain, 

d’éboulis ou d’affaissement, le cas échéant; 
14° Les limites d’un remblai, le cas échéant; 
15° La localisation d’un fossé, d’un talus et d’équipements d’utilité 

publique hors sol, tels borne-fontaine, poteau électrique, lampadaire, 
le cas échéant; 

16° La localisation et les dimensions des entrées charretières, des allées 
d’accès, des allées de circulation, des voies nécessaires pour les 
véhicules d’urgence et des cases de stationnement d’une aire de 
stationnement extérieure. Dans le cas où des cases de stationnement 
réservées aux personnes handicapées sont prévues, elles doivent 
être identifiées sur le plan d’implantation ou le certificat de 
localisation; 

17° La localisation de toutes les aires de service extérieures existantes 
ou prévues, notamment les espaces de chargement et de 
déchargement et les espaces réservés à l’entreposage des déchets, 
le cas échéant; 

18° La localisation et les dimensions de tous les espaces d’entreposage 
ou d’étalage extérieur, le cas échéant; 

19° La localisation, le type et la hauteur de la clôture ou du muret 
entourant un espace d’entreposage ou d’étalage extérieur, le cas 
échéant; 

20° La localisation et les dimensions d’un trottoir ou d’une aire de 
circulation destinée aux piétons, le cas échéant; 
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21° L’emplacement des aires boisées et des arbres matures, le cas 
échéant; 

22° La localisation et les dimensions de tous les espaces garnis, ou 
destinés à l’être, avec du gazon, des arbustes ou des arbres, le cas 
échéant; 

23° La direction d’écoulement des eaux de surface pour le drainage du 
terrain, le cas échéant; 

24° La localisation des bâtiments, des constructions, des équipements et 
des entrées charretières situés sur les terrains adjacents lorsque 
requis; 

25° La limite de la zone agricole, le cas échéant. 
 
 

ARTICLE 15 EXIGENCES RELATIVES AUX PLANS, AUX COUPES ET AUX DÉTAILS 
DE CONSTRUCTION 
 
Lorsque des plans, des coupes et des détails de construction sont exigés, ils 
doivent comprendre les éléments suivants : 
 

1° Les plans de la fondation, du sous-sol, des étages types et du toit 
montrant leur périmètre, leurs dimensions, la division des pièces, les 
ouvertures, les détails de structure et les usages prévus; 

2° Les élévations de toutes les façades en indiquant les dimensions, les 
ouvertures et les types de matériaux de revêtement extérieur; 

3° Les coupes transversales et longitudinales, les détails architecturaux 
et structuraux nécessaires pour assurer la compréhension du projet 
et en vérifier la conformité; 

4° Les plans et les devis des éléments mécaniques et électriques, tels la 
plomberie, le chauffage, la ventilation et l’électricité; 

5° La localisation, les dimensions, le type de matériau, le mode 
d’éclairage et les couleurs de toutes les enseignes projetées sur le 
terrain ou sur le bâtiment. 

(R. URB-ADM2017-008, a. 2, 31/05/2023) 
 
Les plans et devis d’architecture exigés au présent règlement doivent être 
préparés, signés et scellés par un architecte, lorsque la Loi sur les 
architectes (c. A-21) l’exige. 
 
Lorsque requis par Loi sur les ingénieurs (c. I-9) et dans les cas suivants, les 
plans et devis doivent être préparés, signés et scellés par un ingénieur : 
 

1° Plans et devis de structure dans le cas d’ajout ou de modification de 
l’installation d’éléments de charpente en acier, en béton ou en 
poutres et poutrelles en bois; 

2° Plans et devis des fermes de toit et des solives manufacturées ou 
usinées. 
 

ARTICLE 15.1 EXIGENCES RELATIVES À UNE ÉTUDE DE CODE 
 

Une étude de code doit présenter une synthèse des dispositions à l’appui des 
principales caractéristiques de conception architecturale et de protection 
contre les incendies du projet, notamment celles identifiées aux sous-alinéas 
suivants : 

 
1. la division du bâtiment par des murs coupe-feu; 
2. l’aire de bâtiment et la hauteur de bâtiment; 
3. le nombre et les aires des étages en sous-sol; 
4. le groupe et la division des usages principaux et accessoires existants 

et projetés; 
5. les domaines d’application des parties 3, 4, 5, 6, 9, 10 ou 11; 
6. le nombre de façades sur rue et de voies d’accès; 
7. le type de structure; 
8. les mezzanines et aires communicantes et les surfaces de plancher 

protégées; 
9. le degré de résistance au feu des planchers, arcs porteurs, 

mezzanines et du toit; 
10. la résistance des séparations coupe-feu des étages, des issues, des 

gaines et des locaux spéciaux et le degré pare-flammes des 
dispositifs d’obturation; 
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11. le nombre d’issues et la distance maximale de parcours; 
12. la protection par un système de détection et d’alarme incendie; 
13. le réseau de communication phonique; 
14. la protection par un système d’extinction automatique à eau; 
15. la localisation des bornes d’incendie existantes et projetées; 
16. le calcul du débit requis; 
17. le réseau de canalisation incendie incluant la localisation des raccords 

pompiers; 
18. le calcul des façades de rayonnement autres que celles donnant sur 

une rue ou une voie d’accès dont la distance limitative est de moins 
de 8 mètres. Le calcul doit détailler la superficie des façades, le 
pourcentage des baies non protégées, le pourcentage maximal des 
baies non protégées autorisé, le type de structure, le type de 
revêtement et le degré minimal de résistance au feu; 

19. les installations sanitaires et les installations sanitaires universelles 
pour les établissements de réunion; 

20. l’accès sans obstacle. 
(R. URB-ADM2017-001, a. 1, 13/06/2018) 
 

ARTICLE 16 OBLIGATION DE FOURNIR UN RENSEIGNEMENT ET UN DOCUMENT 
ADDITIONNELS 
 
Selon la nature de la demande, le fonctionnaire désigné peut demander au 
requérant de fournir des renseignements ou des documents additionnels à 
ceux exigés au présent règlement s’ils sont essentiels pour vérifier la 
conformité de la demande aux dispositions des règlements d’urbanisme. 
 

ARTICLE 17 EXEMPTION DE FOURNIR UN DOCUMENT 
 
Selon la nature de la demande, le fonctionnaire désigné peut indiquer au 
requérant qu’un renseignement ou un document, parmi ceux énumérés au 
règlement n’est pas requis pour l’analyse de sa demande, et en 
conséquence, qu’il n’a pas à le fournir. 
 

ARTICLE 18 DEMANDE DE PERMIS OU DE CERTIFICAT ACCOMPAGNÉE D’UNE 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
 
Lorsqu’une demande de permis ou de certificat est accompagnée d’une 
demande de dérogation mineure, le fonctionnaire désigné ne peut émettre le 
permis ou le certificat avant que le conseil municipal n’ait accordé la 
dérogation mineure par résolution. 
 

ARTICLE 19 DEMANDE DE PERMIS OU DE CERTIFICAT ASSUJETTIE AU 
RÈGLEMENT SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE 
 
Lorsque, dans le cadre d’une demande de permis ou de certificat, les plans 
doivent être approuvés par le conseil municipal en vertu d’un règlement sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale, le fonctionnaire 
désigné ne peut émettre le permis ou le certificat avant que le conseil 
municipal n’ait approuvé les plans par résolution. 
 

ARTICLE 20 DEMANDE DE PERMIS OU DE CERTIFICAT ASSOCIÉE À UNE 
DEMANDE D’USAGE CONDITIONNEL  
 
Lorsqu’une demande de permis ou de certificat est associée à une demande 
d’usage conditionnel en vertu d’un règlement sur les usages conditionnels, le 
fonctionnaire désigné ne peut émettre le permis ou le certificat avant que le 
conseil municipal n’ait autorisé l’usage conditionnel par résolution. 
 

ARTICLE 21 DEMANDE DE PERMIS OU DE CERTIFICAT  D’UN PROJET 
PARTICULIER DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE 
 
Lorsqu’une demande de permis ou de certificat est déposée en vertu d’un 
règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble, le fonctionnaire désigné ne peut émettre le 
permis ou le certificat avant que le conseil municipal n’ait approuvé le projet 
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particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
par résolution. 
 

ARTICLE 22 PAIEMENT DES TARIFS 
 
Une demande de permis ou de certificat doit être accompagnée du paiement 
complet du tarif établi au règlement de tarification en vigueur. 
  

ARTICLE 23 DÉPÔT DE GARANTIE 
 

Lorsque le conseil exige, par résolution, une garantie financière comme 
condition d’approbation des plans d’un projet assujetti à un règlement sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale, le paiement du montant 
de cette garantie doit être versé avant l’émission du permis ou du certificat 
par le fonctionnaire désigné. 
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CHAPITRE 3 OBLIGATION D’OBTENIR UN PERMIS OU UN 
CERTIFICAT 

 
ARTICLE 24 OBLIGATION D’OBTENIR UN PERMIS DE LOTISSEMENT 

 
Toute opération cadastrale est interdite sans l'obtention préalable d'un 
permis de lotissement, selon les dispositions du présent règlement et du 
règlement de lotissement en vigueur. 
 
Malgré l’alinéa précédent, un permis de lotissement n’est pas exigé pour 
l’identification cadastrale d’un lot effectuée en application de la Loi favorisant 
la réforme du cadastre québécois (c. R-3.1). 
 
Une opération cadastrale rendue nécessaire par une déclaration de 
copropriété faite en vertu de l'article 1010 du Code civil du Québec et 
s'appliquant aux lots projetés identifiants les parties exclusives n'est toutefois 
pas soumise à l'obtention d'un permis de lotissement. L’opération cadastrale 
comprenant l'ensemble du fonds de terre possédé en copropriété demeure 
toutefois assujettie à l’obtention d’un permis de lotissement. 
 

ARTICLE 25 OBLIGATION D’OBTENIR UN PERMIS DE CONSTRUCTION OU UN 
CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
Toute personne qui désire entreprendre des travaux doit, au préalable, 
obtenir du fonctionnaire désigné, un permis de construction ou un certificat 
d’autorisation selon les dispositions du présent règlement et de toute autre 
loi ou règlement municipal applicable. Le tableau qui suit précise si un 
permis ou un certificat est requis selon le type de travaux. Tous travaux non 
énumérés au présent tableau requièrent un permis de construction ou un 
certificat d’autorisation selon le cas. 
 

TYPE DE CONSTRUCTION ET D’OUVRAGE PERMIS CERTIFICAT AUCUN 
BÂTIMENT PRINCIPAL 
1. Nouvelle construction   

2. Transformation ou rénovation 
(1)  

3. Agrandissement   

BÂTIMENT OU CONSTRUCTION ACCESSOIRE 
4. Nouvelle construction, transformation, 

rénovation, agrandissement 
  

5. Garage (construction ou agrandissement)   

6. Abri d’auto (construction ou agrandissement)   

7. Remise   

8. Serre domestique   

9. Bâtiment communautaire (construction ou 
agrandissement) dans le cadre d’un projet 
intégré 

  

10. Bâtiment accessoire à un usage commercial 
(construction ou agrandissement) 

  

11. Bâtiment accessoire à un usage industriel 
(construction ou agrandissement) 

  

12. Bâtiment accessoire à un usage agricole 
(construction ou agrandissement) 

  

13. Construction ou bâtiment accessoire de 
nature publique (construction ou 
agrandissement) 

  

14. Installation septique (mise en place ou 
modification) 

  

15. Ouvrage de captage des eaux souterraines 
(mise en place ou modification) 

  

16. Pavillon, pergola, gazebo ou gloriette   

17. Piscine, spa ou bassin extérieur creusés 
(construction ou agrandissement) 

  

18. Piscine hors terre   

19. Spa et bain-tourbillon extérieur hors terre 
(avec ou sans abri) 

  

20. Sauna   

21. Quai   

22. Terrain de sport   

23. Portail d’entrée pour une allée d’accès   

24. Patio ou terrasse (avec aménagement)  
(2) 

25. Abri pour animaux (sauf poulailler)   

26. Poulailler et parquet   
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TYPE DE CONSTRUCTION ET D’OUVRAGE PERMIS CERTIFICAT AUCUN 
27. Lave-autos (construction ou agrandissement)   

28. Guichet   

29. Guérite de contrôle   

30. Marquise   

31. Îlot pour pompe à essence, gaz naturel ou 
propane 

  

32. Îlot pour aspirateur et autres utilitaires de 
même nature 

  

33. Bâti d’antenne ainsi que ses bâtiments 
complémentaires 

  

34. Trottoir, allée piétonne   

35. Rampe d’accès pour handicapés   

36. Balcon, galerie, perron, porche, véranda, 
caveau et escalier extérieur faisant corps 
avec le bâtiment principal 

  

37. Rénovation d’une construction accessoire   

38. Abri ou enclos à matières résiduelles   

ÉQUIPEMENT ACCESSOIRE 
39. Thermopompe, chauffe-eau et filtreur de 

piscine, appareil de climatisation et autres 
équipements similaires 

  

40. Antenne (installation, remplacement ou 
rehaussement) 

  

41. Génératrice   

42. Capteur énergétique   

43. Réservoir et bombonne   

44. Conteneur à matières résiduelles et bac de 
compostage 

  

45. Système d’éclairage extérieur   

46. Système d’arrosage extérieur   

47. Équipement de jeux extérieur   

48. Objet d’architecture du paysage   

49. Poteaux pour corde à linge   

50. Guichet automatique et machine distributrice   

51. Éolienne domestique   

52. Structure pour potager   

52.1 Appareil de chauffage au bois ou au gaz 
intérieur 

  

CONSTRUCTION, ÉQUIPEMENT ET USAGE TEMPORAIRE 
53. Abri d’auto temporaire   

54. Kiosque extérieur de vente, bâtiment 
temporaire ou déplaçable 

  

55. Tambour et autre abri d’hiver temporaire   

56. Clôture à neige   

57. Vente-débarras   

58. Terrasse saisonnière (sans aménagement)   

59. Étalage extérieur   

60. Vente de fleurs à l’extérieur   

61. Vente saisonnière de fruits et légumes   

62. Vente d’arbres de Noël   

63. Événement promotionnel   

64. Événement spécial   

65. Chapiteau, tente, structure gonflable   

66. Vente d’entrepôt (dans le cas d’un usage 
industriel seulement) 

  

67. Activité communautaire   

USAGE 
68. Usage additionnel   

69. Changement d’usage   

70. Nouvelle exploitation agricole ou modification 
d’une exploitation agricole existante  

  

70.1 Changement d’exploitant d’un usage 
commercial, industriel ou communautaire 

  

70.2 Établissement d’hébergement touristique 
(période n’excédant pas 31 jours) 

  

AUTRES TRAVAUX ET OUVRAGES 
71. Abattage d’arbre à l’extérieur d’un milieu 

naturel protégé(7)(8)    

72. Enseigne, auvent (sauf enseigne temporaire)  
(3)  

73. Aire de chargement et de déchargement 
(aménagement ou réaménagement) 

  

74. Aire de stationnement et allée d’accès 
menant à une aire de stationnement 
(aménagement ou réaménagement) 

  
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TYPE DE CONSTRUCTION ET D’OUVRAGE PERMIS CERTIFICAT AUCUN 
75. Autres travaux d’aménagement de terrain    
76. Aire de remisage de paniers d’emplettes   

77. Aire de remisage de conteneurs ou bacs de 
matières résiduelles (avec ou sans abri) 

(4)  

78. Autre entreposage extérieur   

79. Cheminée    

80. Clôture et muret   

81. Haie et tonnelle   

82. Coupe d’arbres dans un milieu naturel 
protégé(7) 

   

83. Déplacement d’un bâtiment principal, en tout 
ou en partie 

  

84. Démolition d’un bâtiment principal, en tout ou 
en partie 

  

85. Déplacement d’une construction ou un 
bâtiment accessoire 

  

86. Démolition d’une construction ou d’un 
bâtiment accessoire 




(4)




87. Entrée charretière   

88. Entreposage d’une embarcation, d’une 
roulotte, d’une autocaravane ou autre 
équipement similaire 

  

89. Entreposage extérieur de bois de chauffage   

90. Muret de soutènement  
(5)


 

91. Travaux ou ouvrage de remblai ou de déblai  
(6)

  
92. Travaux ou ouvrage en milieu humide    
93. Travaux ou ouvrage en zone inondable    
94. Travaux ou ouvrage sur la rive ou le littoral    
95. Passerelle et autre structure similaire   

96. Renaturalisation d’un site    
97. Roulotte de chantier, bureau de vente 


 

98. Transport d’un bâtiment    
99. Démolition d’une piscine  

(10)
  

 
(1) Sauf la réfection d’un toit avec le même matériau. 
(2) Dans le cas d’un usage commercial seulement. 
(3) Pour construire, reconstruire, installer, ériger, remplacer, apposer, projeter, modifier, rénover, agrandir, 

réparer ou déplacer toute enseigne ou structure d’enseigne à l’exception des types d’enseignes 
autorisés sans certificat d’autorisation au chapitre ayant trait aux dispositions applicables à l’affichage 
du règlement de zonage. 

(4) Sauf pour les usages de classes H1 et H2 et du groupe Agricole (A). 
(5) Dans le cas exclusif d’un mur de soutènement. 
(6) Dans une zone du groupe Agricole ne requièrent pas de certificat d’autorisation les travaux de remblai 

qui ont pour but : 
- D'établir une route publique, un chemin d'accès d'une largeur maximale de 6 m sur une propriété 

privée, une aire de stationnement, une aire d'entreposage pour de la machinerie associée à 
l'exploitation agricole du site, des trottoirs ou des fondations d'un bâtiment, s'ils proviennent d'une 
carrière ou sablière exploitée en conformité avec les lois et règlements adoptés par le gouvernement 
du Québec à cet effet; 

- De réaliser l'aménagement paysager d'un emplacement avec des matériaux propres et adéquats; 
- D'adoucir une pente, de remplir une excavation (carrière, sablière, gravière ou autre) ou une 

dépression naturelle sans écoulement d'eau, à condition que la superficie remblayée avec des 
matériaux propres et adéquats soit inférieure à 0,5 ha; 

- D'effectuer des travaux usuels d'entretien d'un terrain avec des matériaux propres et adéquats;  
- D'établir un élément épurateur, inclus dans un système de traitement des eaux usées avec des 

matériaux propres et adéquats; 
- De réaliser des travaux de remblai à partir de matériaux propres et adéquats qui sont déjà en place 

naturellement sur le terrain. 
(7) Tel qu’identifié sur le plan des contraintes situé à l’annexe C du règlement de zonage; 
(8) S’applique aux arbres suivants : un arbre feuillu de 10 centimètres de diamètre et plus, calculé à 30 

centimètres du sol, un conifère de 8 centimètres de diamètre et plus, calculé à 30 centimètres du sol; 
(9) L’agriculture urbaine et les ventes-débarras ne sont pas assujetties à l’émission d’un certificat 

d’occupation. 
(10) Lors de la démolition d’une piscine creusée, la structure doit être retirée en totalité. 

(R. URB-ADM2017-001, a. 2, 3, 4, 13/06/2018, URB-ADM2017-008, a. 3, 
31/05/2023) 

 
De plus, l'obtention d'un permis de construction ou d’un certificat 
d'autorisation n'est pas requise dans les cas suivants : 
 

1° Pour les fins de menus travaux que nécessite l'entretien normal d'une 
construction pourvu que : 
a. Les fondations ou les composantes portantes de la structure ne 

soient pas modifiées, que la superficie de plancher ne soit pas 
augmentée et qu’il n’y ait pas d’augmentation du nombre de 
logements; 

b. La valeur déclarée des menus travaux pris séparément ou pour un 
ensemble de menus travaux, soit inférieure à 5 000 $; 
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c. L’immeuble ne soit pas un bâtiment d’intérêt patrimonial identifié 
au plan d’urbanisme;  

d. Les travaux ne soient pas assujettis à l’approbation d’un plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A.). 

 
À titre indicatif, peuvent être considérés comme de menus travaux 
d'entretien, les travaux suivants : 

- Le remplacement ou la réparation du revêtement des murs 
intérieurs ou de la toiture pourvu que les matériaux utilisés soient 
identiques, de nature équivalente ou supérieure, qu’il n’y ait pas de 
modification de la structure et des matériaux d’isolation; 

- La pose de bouches d'aération; 
- Les travaux de peinture; 
- Les travaux de goudronnage du toit; 
- Les travaux de ventilation pourvu que la structure ne soit pas 

modifiée ou manipulée; 
- L'installation ou le remplacement des gouttières; 
- La réparation des joints du mortier; 
- Le remplacement de vitres, de baies vitrées ou d’une fenêtre si 

elle demeure de la même dimension que celle existante;  
- La réparation ou le remplacement des éléments endommagés ou 

détériorés d'un balcon, galerie, patio ou autres constructions de 
même type, pourvu qu'ils ne soient pas agrandis ou modifiés (main 
courante, marches, planchers, etc.); 

- Le remplacement de l'entrée électrique et autres travaux 
électriques; 

- Les travaux de plomberie; 
- L'installation d'un système d'alarme (feu, vol, etc.); 
- La transformation ou la modification d'un système central de 

chauffage (ex. : le changement du brûleur à l'huile pour une 
fournaise électrique); 

- La réparation ou le remplacement du système de plomberie 
(tuyaux, évier, toilette, bain, etc.) pourvu que les travaux ne 
nécessitent pas la démolition de murs ou autres composantes de 
la charpente et ne concernent pas l'installation septique; 

- L'installation d'un évacuateur de fumée (hotte de poêle) dans le 
cas d'une occupation strictement résidentielle; 

- La réparation ou la construction d'étagères et d'armoires sauf dans 
le cas d'une rénovation complète de la cuisine; 

- Le remplacement ou la modification du revêtement d'un plancher. 
 
L’exemption de l’obligation d’obtenir un permis de construction ou un 
certificat d’autorisation ne soustrait aucunement de l’obligation de se 
conformer au présent règlement et à tout autre règlement s’appliquant, non 
plus que de l’obligation, dans le doute, de s’enquérir auprès de l’autorité 
compétente. 
 
Lorsqu’un projet implique l’émission d’un permis de construction et d’un 
certificat d’autorisation, le permis de construction tient lieu de certificat 
d’autorisation. 
 
Lorsque plusieurs travaux qui requièrent un permis de construction sont 
réalisés simultanément, l’ensemble des travaux exécutés peut être inclus 
dans une seule demande de permis de construction.  
 

ARTICLE 26 CERTIFICAT D’OCCUPATION 
 
Toute personne qui désire occuper un bâtiment principal, ayant fait l’objet 
d’un permis de construction ou d’un certificat d’autorisation, doit obtenir de 
l’autorité compétente un certificat d’occupation. 
(R. URB-ADM2017-008, a. 4, 31/05/2023) 
 
L’obligation d’obtenir un permis d’occupation s’applique également à tout 
nouvel occupant d’une suite d’un immeuble non résidentiel. 
 
Le certificat est émis pour tout bâtiment principal non résidentiel ou toute 
suite, propre à être occupé. 
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L’émission du certificat doit précéder l’occupation d’un bâtiment 
nouvellement érigé, d’un bâtiment dont on a changé l’occupation ou 
l’occupant, d’un bâtiment qui a fait l’objet de transformation ou d’un bâtiment 
qui a été déplacé. 
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CHAPITRE 4 PERMIS DE LOTISSEMENT 
 

ARTICLE 27 CONTENU DE LA DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT 
 
Une demande de permis de lotissement doit être transmise au fonctionnaire 
désigné sur le formulaire de demande fourni par la Ville. Le formulaire doit 
être signé par le requérant. 
 
Lorsque la demande de permis de lotissement est signée seulement par 
l’arpenteur-géomètre, celui-ci certifie alors, par sa signature, qu’il est 
mandaté par le propriétaire pour effectuer l’opération cadastrale faisant 
l’objet de la demande de permis. Sur demande du fonctionnaire désigné, il 
doit être en mesure de produire la preuve de ce mandat.  
 
En plus du formulaire complété, une demande de permis de lotissement doit 
contenir les renseignements et les documents suivants : 
 

1° Le nom, le prénom, l’adresse et le numéro de téléphone du 
propriétaire et de l’occupant s’ils sont différents du propriétaire; 

2° L’usage existant et l’usage projeté de l’immeuble ou de la partie de 
l’immeuble visée par la demande; 

3° Une copie obligatoirement en format numérique et, de manière 
exceptionnelle sur papier, du plan de l’opération cadastrale 
indiquant : 
a. la date de préparation du plan, la direction du nord, l’échelle du 

plan, le numéro de minute, le numéro de dossier, les 
coordonnées et la signature de l’arpenteur-géomètre ayant 
préparé le plan; 

b. les bornes, les dimensions de chaque limite, la superficie et 
l’identification cadastrale du lot projeté;  

c. les limites et l’identification cadastrale de tous les lots adjacents 
au lot visé par la demande;  

d. le tracé et les limites de l’emprise d’une rue adjacente existante 
ou projetée au lot visé par la demande;  

e. l’emplacement d’une infrastructure de service d’utilité publique 
existante au pourtour d’un lot visé par la demande ou le 
traversant, tels un réseau d’égout ou d’aqueduc, un branchement 
d’égout ou d’aqueduc, une borne-fontaine, un lampadaire, une 
ligne de transport d’énergie ou une ligne de télécommunication, 
le cas échéant; 

f. l’emplacement, la nature légale et l’objet d’une servitude 
existante ou projetée. Le plan peut notamment identifier une 
servitude de non-accès, une servitude de passage, une servitude 
d’une ligne de transport d’énergie ou de télécommunications ou 
une servitude pour les services : aqueduc, égout ou gaz, le cas 
échéant;  

g. les limites d’une partie du lot touchée par une réserve 
quelconque telle une partie visée par un avis d’expropriation 
publié par une autorité compétente ou une partie de lot réservée 
à de fins publiques ou destinées à être cédée à ces fins, le cas 
échéant; 

h. l’emplacement de la ligne des hautes eaux d’un lac ou d’un cours 
d’eau; 

i. l’emplacement de la limite d’un milieu humide, le cas échéant; 
j. la limite d’un terrain à forte pente, le cas échéant; 
k. le périmètre d’une construction existante sur un lot visé par la 

demande avec l’indication des distances entre les limites du 
périmètre de la construction et les limites du lot projeté, le cas 
échéant; 

l. le périmètre d’une construction existante sur un lot adjacent au 
lot visé par la demande avec l’indication des distances entre les 
limites du périmètre de la construction et les limites du lot projeté, 
le cas échéant; 

m. le niveau géodésique à des intervalles minimaux de 50 mètres 
dans l’axe d’une rue projetée, le cas échéant; 

n. les niveaux géodésiques du ou des lots visés par la demande 
avec les lignes de niveau à des intervalles maximaux de 1,5 
mètre avant et après la modification de la topographie naturelle, 
le cas échéant; 
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4° Un plan de localisation des différents usages et un tableau indiquant 
les superficies allouées aux différents usages ainsi que le phasage 
de développement dans le cas d’un projet d’opération cadastrale 
comportant plus de 10 lots; 

5° Une étude d’aménagement du territoire lorsqu’elle est requise dans le 
cadre d’un projet impliquant l’ouverture d’une rue et l’installation 
d’équipement et d’infrastructure municipale, tels une étude 
environnementale ou un plan du réseau projeté d’infrastructure; 

6° Une copie du formulaire complété de promesse de cession de rue, de 
parcs, terrains de jeux et espaces verts fournie par la Ville, le cas 
échéant; 

7° Une version numérique du plan d’opération cadastrale exigé, 
identique à la version sur support papier, doit être également fournie 
en métrique et en coordonnées format DXF ou DWG selon les 
coordonnées SCOP du Québec, non coupées, NAD 83, dans le 
format de la rénovation cadastrale du Québec;  

8° Un chèque visé à l’ordre de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville afin 
de payer le tarif pour l’étude de la demande, selon le règlement de 
tarification en vigueur. 

(R. URB-ADM2017-008, a. 5, 31/05/2023) 
 

ARTICLE 28 DEMANDE COMBINÉE D’OPÉRATION CADASTRALE 
 
Deux demandes de permis de lotissement peuvent être combinées dans le 
cas où une opération cadastrale serait proposée à titre transitoire dans le but 
d’intégrer le lot créé à un lot adjacent dans une seconde opération qui 
intervient simultanément ou concurremment. Dans ce cas, le permis indique 
que le requérant reconnaît le caractère transitoire de l’opération et s’engage 
à réaliser l’autre opération de manière simultanée ou concurrente. Le cas 
échéant, les dispositions applicables à la cession ou au versement aux fins 
de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces naturels s’appliquent à l’étape de 
cette opération transitoire. 
 

ARTICLE 29 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT EN ZONE AGRICOLE 
PERMANENTE 
 
En plus du formulaire, des renseignements et documents obligatoires pour 
un permis de lotissement, lorsque l’opération cadastrale vise le morcellement 
d’un lot situé à l’intérieur de la zone agricole permanente décrétée en vertu 
de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (c. P-41.1), la 
demande de permis de lotissement doit être accompagnée, selon le cas, des 
renseignements et des documents suivants : 
 

1° Une copie de l’autorisation délivrée par la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec (CPTAQ) à l’égard de l’opération 
cadastrale ou; 

2° Une copie de la déclaration adressée à la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec invoquant le droit en vertu duquel le 
requérant peut procéder sans l’autorisation de la CPTAQ. 

 
Le présent article s’applique dans les cas où l’obtention d’une autorisation ou 
la production d’une déclaration est requise en vertu de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (c. P-41-1) ou les règlements édictés 
sous son empire. 
 

ARTICLE 30 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT EN ZONE AGRICOLE 
PERMANENTE VISANT UN IMMEUBLE PROTÉGÉ 
 
En plus du formulaire, des renseignements et documents obligatoires pour 
un permis de lotissement, lorsque l’opération cadastrale vise 
l’agrandissement ou la modification d’un lot situé à l’intérieur de la zone 
agricole permanente décrétée en vertu de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles (c. P-41.1) et que l’utilisation qui est faite du terrain 
lui confère le statut d’immeuble protégé, la demande de permis de 
lotissement doit être accompagnée, selon le cas, des renseignements et des 
documents suivants : 
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1° Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone du requérant et de son 
représentant autorisé, le cas échéant; 

2° La description complète (texte et plans) de la nature des travaux, 
ouvrages ou constructions projetés le lot faisant l'objet de la 
demande; 

3° Le plan à l'échelle, préparé par un arpenteur-géomètre membre de 
l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec indiquant : 
a. les points cardinaux; 
b. les limites du ou des lots visés par la demande; 
c. la localisation des installations individuelles de traitement des 

eaux usées et du puits d’alimentation, le cas échéant; 
d. localisation et les distances, dans un rayon de 1 000 mètres 

autour du projet visé par la demande, par rapport à toutes les 
installations d'élevage et d'entreposage des déjections animales 
avec les informations suivantes pour chacune d’elles : 

i) les groupes ou catégories d'animaux; 
ii) le nombre d'unités animales; 
iii) le type et le mode de gestion des engrais de ferme 

(gestion solide ou gestion liquide); 
iv) le type de toiture sur le lieu d'entreposage (absente, rigide 

permanente, temporaire); 
v) le type de ventilation du bâtiment abritant les animaux;  
vi) toute utilisation d'une nouvelle technologie visant à 

atténuer les odeurs dont l’efficacité est éprouvée; 
vii) la capacité d'entreposage en mètre cube (m3). 

4° Grille complétée par l’arpenteur-géomètre sur les distances 
séparatrices mesurées sur le terrain entre le bâtiment non agricole ou 
le terrain utilisé ou destiné à des fins autres qu’agricoles faisant 
l’objet de la demande et chaque installation d’élevage et ouvrage 
d’entreposage des déjections animales, les limites de l’emprise de la 
voie publique existante et tout autre élément pertinent demandé par 
l’arrondissement; 

5° Calcul des distances séparatrices conformément au Règlement de 
zonage, réalisé par un agronome membre en règle de l’Ordre des 
agronomes du Québec, par rapport aux périmètres d’urbanisation, 
aux maisons d’habitation et aux immeubles protégés. Le détail des 
calculs avec toutes les données utilisées doit apparaître dans un 
rapport signé par ce professionnel. Ces calculs doivent être réalisés 
dans un rayon de 1 000 mètres autour du projet visé par la demande; 

6° Toute autre information requise pour la bonne compréhension de la 
demande. 

 
ARTICLE 31 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS POUR UNE 

DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT REQUIS POUR UN TERRAIN 
CONTAMINÉ 
 
En plus du formulaire, des renseignements et documents obligatoires requis 
pour un permis de lotissement, lorsque l’opération cadastrale vise un lot ou 
une partie d’un lot inscrit sur la liste des terrains contaminés constituée par la 
Ville en application de l’article 31.68 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (c.Q 2), la demande de permis de lotissement doit être 
accompagnée d’une lettre signée sous serment par le propriétaire, attestant, 
selon le cas, que le lot doit faire ou ne doit pas faire l’objet d’un plan de 
réhabilitation approuvé par le ministre responsable en vertu de cette loi. 
 

ARTICLE 32 CHANGEMENT DE L’IDENTIFICATION CADASTRALE D’UN LOT 
 
Lorsque l’identification cadastrale d’un lot assigné au bureau du cadastre 
diffère de celui inscrit sur la demande de permis de lotissement, le requérant 
est tenu de transmettre au fonctionnaire désigné, cinq copies d’un plan de 
l’opération cadastrale où est indiqué l’identification cadastrale de lot qui 
diffère. 
 

ARTICLE 33 RATTACHEMENT DU PLAN DE LOTISSEMENT AU RÉSEAU 
GÉODÉSIQUE 
 
Un plan de lotissement doit être rattaché à un repère géodésique du Service 
de la géodésie du ministère responsable du cadastre. 
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ARTICLE 34 ÉTUDE DE LA DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT 
 
À la suite de la réception de la demande de permis de lotissement, le 
fonctionnaire désigné enregistre et étudie la demande. 
 

ARTICLE 35 CONDITIONS D’ÉMISSION DU PERMIS DE LOTISSEMENT 
 
Un permis de lotissement est délivré lorsque les conditions suivantes sont 
remplies : 
 

1° La demande est conforme au règlement de lotissement et, le cas 
échéant, au règlement adopté en vertu des ententes relatives à des 
travaux municipaux;  

2° La demande est accompagnée de tous les plans et documents 
exigés;  

3° Les tarifs pour l’étude de la demande et pour l’émission du permis de 
lotissement, exigés au règlement de tarification, ont été payés;  

4° Les taxes municipales exigibles et impayées à l’égard des immeubles 
compris dans le plan de l’opération cadastrale ont été payées, le cas 
échéant; 

5° L’engagement à céder à la Ville un lot à des fins de parc, de terrains 
de jeux ou d’espaces naturels a été consenti ou la contribution en 
argent au fonds des parcs, des terrains de jeux et d’espaces naturels 
a été versée à la Ville, le cas échéant; 

6° L’engagement à céder à la Ville l’emprise d’une rue, d’un sentier 
piétonnier ou un autre lot a été consenti, le cas échéant; 

7° Un expert visé par la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., 
c.Q-2) a fourni une attestation établissant que l’opération cadastrale 
est compatible avec les dispositions du plan de réhabilitation 
approuvé par le ministre responsable d’un terrain contaminé, le cas 
échéant; 

8° Les frais de déplacement ou de disjonction des infrastructures 
municipales exigibles et impayés à l’égard d’un lot visé par une 
opération cadastrale nécessitant un remembrement de lots déjà 
existants ont été payés, le tout attesté par une preuve émanant de la 
Ville, le cas échéant. 

 
ARTICLE 36 DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT SUSPENDUE 

 
Si la demande de permis, les renseignements ou les documents qui 
l’accompagnent sont incomplets ou imprécis, le fonctionnaire désigné avise, 
par écrit, le requérant. 
 
L’étude de la demande est alors suspendue jusqu’à ce que les 
renseignements et les documents nécessaires soient fournis par le 
requérant. 
 

ARTICLE 37 DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT NON CONFORME 
 
Lorsque la demande de permis de lotissement n’est pas conforme au 
présent règlement, aux dispositions du Règlement de lotissement et, le cas 
échéant, au règlement adopté en vertu des ententes relatives à des travaux 
municipaux, le fonctionnaire désigné en avise, par écrit, le requérant. Cet 
avis doit indiquer les éléments non conformes ou les documents incomplets 
ou manquants pour effectuer le traitement de la demande de permis de 
lotissement. 
 

ARTICLE 38 DÉLAI DE SOUMISSION DU PLAN D’OPÉRATION CADASTRALE AU 
MINISTÈRE ET DEMANDE D’EXTENSION DU DÉLAI DU PERMIS DE 
LOTISSEMENT 
 
Le permis de lotissement constitue la seule autorisation qui permet de 
soumettre au ministre responsable du cadastre le plan d’opération 
cadastrale, conformément au Code civil du Québec (C.C.Q.-1991). 
 
Si le plan d’opération cadastrale n’est pas soumis au ministre responsable 
du cadastre dans les 180 jours suivant l’émission du permis de lotissement, 
le requérant doit soumettre à la Ville une demande d’extension du délai du 
permis de lotissement. L’extension du délai du permis de lotissement est 
accordée aux conditions suivantes : 
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1° Le non-respect du délai alloué pour la soumission du plan d’opération 

cadastrale au ministre responsable du cadastre est motivé par une 
cause qui est hors de portée du requérant; 

2° Le coût relié à l’extension du délai du permis de lotissement doit être 
payé; 

3° En aucun cas, cette extension du délai du permis de lotissement ne 
doit excéder 12 mois suivant l’émission du permis de lotissement. 

 
Si une demande d’extension de délai de permis de lotissement n’est pas 
soumise au fonctionnaire désigné ou si le plan d’opération cadastrale n’est 
pas soumis au ministre dans les 180 jours suivant la date d’émission du 
permis de lotissement ou si le ministre ne trouve pas le plan d’opération 
cadastrale conforme à la loi, le permis de lotissement devient caduc et sans 
effet. Le requérant doit alors soumettre une nouvelle demande de permis de 
lotissement au fonctionnaire désigné, s’il désire soumettre le plan d’opération 
cadastrale au ministre responsable du cadastre. 

 
ARTICLE 39 DÉLAI DE DÉLIVRANCE DU PERMIS DE LOTISSEMENT 

 
À compter du moment du dépôt du formulaire, des renseignements et 
documents techniques nécessaires à la demande du permis de lotissement, 
le fonctionnaire désigné dispose d’un délai de 60 jours pour émettre, ou le 
cas échéant, refuser de délivrer le permis de lotissement. 
 
Dans le cas d’une demande avec cession de rues ou cession de lots à des 
fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces naturels, le fonctionnaire 
désigné transmet la demande au conseil municipal pour approbation 
conformément au règlement de lotissement en vigueur. 
 
Lorsque les travaux visés par la demande de permis sont assujettis au 
Règlement sur les PIIA en vigueur, le délai de 60 jours s’applique à partir de 
la date d’adoption de la résolution du conseil approuvant les travaux. 
 
Lorsque l’objet de la demande de permis de lotissement est conforme aux 
exigences du ministère responsable du cadastre et aux dispositions des 
règlements d’urbanisme, le fonctionnaire désigné appose la date et sa 
signature sur chaque exemplaire du plan de l’opération cadastrale et 
transmet au requérant une copie du plan et du permis de lotissement.  
 

ARTICLE 40 RÉVOCATION D’UN PERMIS DE LOTISSEMENT 
 
Un permis de lotissement visant un projet qui n’est pas conforme à la 
réglementation est nul et sans effet. Il ne lie pas la Ville même s’il a été 
approuvé par le ministre responsable du cadastre. 
 
Le fonctionnaire désigné peut révoquer un permis de lotissement dans les 
cas suivants : 
 

1° Le plan relatif à l’opération cadastrale n’a pas été déposé auprès du 
ministre responsable du cadastre dans les 180 jours suivant la date 
d’émission du permis de lotissement; 

2° Le permis a été délivré sur la base d’une information, d’un 
renseignement, d’un plan ou d’un document faux ou erroné; 

3° Une modification a été apportée aux documents approuvés sans 
l’approbation préalable du fonctionnaire désigné. 
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CHAPITRE 5 PERMIS DE CONSTRUCTION  
 

ARTICLE 41 CONTENU DE LA DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION 
 

Une demande de permis de construction doit être transmise au fonctionnaire 
désigné, sur le formulaire de demande fourni par la Ville, signé par le 
requérant. 
 
En plus du formulaire complété, une demande de permis de construction doit 
contenir les renseignements et les documents suivants : 
 

1° Le nom, le prénom, l’adresse et le numéro de téléphone du 
propriétaire ou de l’occupant s’ils sont différents du propriétaire;  

2° Le nom, le prénom, l’adresse et le numéro de téléphone de 
l’entrepreneur général qui réalisera les travaux et des professionnels 
impliqués dans la préparation des plans et des devis ou dans la 
surveillance du chantier; 

3° L’adresse et le numéro cadastral du terrain visé par la demande; 
4° L’usage existant et l’usage projeté du bâtiment ou de la partie de 

bâtiment visée par la demande; 
5° Le coût de construction des travaux; 
6° Trois copies du plan d’implantation, préparé par un arpenteur-

géomètre, du terrain montrant l’emplacement du bâtiment principal 
projeté ou l’agrandissement du bâtiment principal; 

7° Trois copies du certificat de localisation du terrain, préparé par un 
arpenteur-géomètre, montrant l’emplacement d’un bâtiment, d’une 
construction accessoire ou d’un agrandissement du bâtiment 
principal;  

8° Trois copies à l’échelle des plans, des élévations, des coupes, des 
croquis et des devis de construction; 

9° Le formulaire complété et signé, prescrit dans le cadre du programme 
« d’aide aux propriétaires de bâtiments résidentiels endommagés par 
l’oxydation de la pyrite », lorsque les travaux visent la construction 
d’un bâtiment résidentiel, la modernisation, la rénovation ou la 
réparation d’un bâtiment résidentiel, consécutive à la présence de 
pyrite, le cas échéant; 

10° Les plans, les devis et les documents suivants : 
a. Les plans et calculs relatifs à la rétention pluviale préparés et 

signés par un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs, le cas 
échéant; 

b. Les plans de plomberie et calculs de débits et charges sanitaires 
projetés selon l’usage, préparés et signés par un ingénieur 
membre de l’Ordre des ingénieurs; 

c. Les plans et devis relatifs à l’aménagement des infrastructures de 
gestion optimale des eaux de pluie préparés, signés et scellés par 
un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs, le cas échéant; 

11° Lorsque les travaux visés par la demande de permis sont assujettis 
au Règlement sur les PIIA en vigueur, les plans et documents 
conformes à la résolution du conseil doivent être fournis sur demande 
du fonctionnaire désigné. 

12° Le dossier d’une solution de rechange autorisé par résolution du 
conseil ou une autorité compétente autre que la ville; 

13° Une étude de code, sauf pour un bâtiment de la classe d’usage 
« Habitation 1 »; 

14° Pour un bâtiment devant être giclé, trois copies de plans du système 
réseau d’extinction automatique à eau (gicleurs) et du réseau de 
canalisation incendie. Ils doivent indiquer les renseignements 
complets sur la conception et sur le bâtiment dans lequel ils doivent 
être installés; 

15° Trois séries de plans et devis des systèmes de détection et d’alarme 
incendie et d’électricité; 

16° Le formulaire « Engagements et renonciation » fourni par la Ville 
dûment signé par le requérant pour une demande de permis de 
construction dans la zone IA-386, lorsque le permis de construction 
est délivré avant l’obtention de l’autorisation en vertu de la Loi sur la 
qualité de l’environnement pour le prolongement des infrastructures 
d’aqueduc et d’égouts dans l’emprise de la rue. 

(R. URB-ADM2017-001, a. 5, 13/06/2018; R. URB-ADM2017-004, a. 1, 
12/07/2021; URB-ADM2017-007, a. 1, 22/11/2022) 
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ARTICLE 42 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION DANS UN SECTEUR 
EXPOSÉ AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
 
Toute demande de permis de construction dans un secteur exposé aux 
glissements de terrain identifié sur le plan des contraintes annexé au 
règlement de zonage doit être accompagnée des documents suivants : 
 

1° Une expertise géotechnique réalisée par un ingénieur répondant aux 
exigences du chapitre 10 du règlement de zonage. 

 
Pour être valide, l’expertise technique doit avoir été effectuée dans un délai 
de cinq ans précédant la date de la demande de permis. Ce délai peut être 
ramené à un an : 
 

1° En présence d’un cours d’eau sur un site localisé à l’intérieur des 
limites d’une zone exposée aux glissements de terrain; et 

2° Des recommandations de travaux sont énoncées dans l’expertise afin 
d’assurer la stabilité du site et la sécurité de la zone d’étude. 

 
Cependant, le délai de 1 an est ramené à 5 ans si tous les travaux 
recommandés spécifiquement pour l’intervention faisant l’objet de la 
demande de permis ont été réalisés dans les 12 mois de la présentation de 
cette expertise. 
 
 

ARTICLE 43 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION EN ZONE AGRICOLE 
PERMANENTE 
 

En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
lorsque les travaux visent un projet sur un terrain situé à l’intérieur de la zone 
agricole permanente décrétée en vertu de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles (c. P-41.1), la demande de permis de construction 
doit être accompagnée, selon le cas, des renseignements et des documents 
suivants : 

 
1° Une copie de l’autorisation délivrée par la Commission de protection 

du territoire agricole du Québec à l’égard de l’usage, de la 
construction ou des travaux faisant l’objet de la demande de permis; 

2° Une copie de l’avis de conformité délivré par la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec à l’égard des travaux 
faisant l’objet de la demande de permis; 

3° Une copie du permis d’exploitation délivré par la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec à l’égard de l’usage ou des 
travaux; 

4° Une preuve écrite démontrant que le délai prévu à l’article 32 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (c. P-41.1) 
est écoulé. 

 
Pour la construction d’un bâtiment non agricole ou l’agrandissement d'un 
bâtiment non agricole par rapport à son périmètre actuel, les documents 
suivants doivent aussi être déposés : 

 
1° Le nom, le prénom, l’adresse et le numéro de téléphone du requérant 

et de son représentant autorisé, le cas échéant; 
2° La description complète (texte et plans) de la nature des travaux, 

ouvrages ou constructions projetés faisant l'objet de la demande; 
3° Un plan de cadastre ou d'opération cadastrale du site faisant l'objet 

de la demande, s'il y a lieu; 
4° Une copie conforme de l'autorisation accordée par la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec, lorsque requis par la Loi 
sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-
41.1); 

5° Un plan à l’échelle, préparé par un arpenteur-géomètre membre de 
l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec, indiquant : 
a. les points cardinaux; 
b. les limites du ou des lots visés par la demande; 
c. la localisation des installations individuelles de traitement des eaux 

usées et du puits d’alimentation, le cas échéant; 
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d. la localisation et les distances, dans un rayon de 1 000 mètres 
autour du projet visé par la demande, par rapport à toutes les 
installations d'élevage et d'entreposage des déjections animales 
avec les informations suivantes pour chacune d’elles : 

i) les groupes ou catégories d'animaux; 
ii) le nombre d'unités animales; 
iii) le type et le mode de gestion des engrais de ferme 

(gestion solide ou gestion liquide); 
iv) le type de toiture sur le lieu d'entreposage (absente, rigide 

permanente, temporaire); 
v) le type de ventilation du bâtiment abritant les animaux;  
vi) toute utilisation d'une nouvelle technologie visant à 

atténuer les odeurs dont l’efficacité est éprouvée; 
vii) la capacité d'entreposage en mètre cube (m3). 

6° Une grille complétée par l’arpenteur-géomètre par l’arpenteur-
géomètre sur les distances séparatrices mesurées sur le terrain entre 
le bâtiment non agricole ou le terrain utilisé ou destiné à des fins 
autres qu’agricoles faisant l’objet de la demande et chaque 
installation d’élevage et ouvrage d’entreposage des déjections 
animales, les limites de l’emprise de la voie publique existante et tout 
autre élément pertinent demandé par l’arrondissement; 

7° Le calcul des distances séparatrices conformément au Règlement de 
zonage, réalisé par un agronome membre en règle de l’Ordre des 
agronomes du Québec, par rapport aux périmètres d’urbanisation, 
aux maisons d’habitation et aux immeubles protégés. Le détail des 
calculs avec toutes les données utilisées doit apparaître dans un 
rapport signé par ce professionnel. Ces calculs doivent être réalisés 
dans un rayon de 1 000 mètres autour du projet visé par la demande; 

8° Toute autre information requise pour la bonne compréhension de la 
demande. 

 
ARTICLE 44 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 

DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION POUR UN BÂTIMENT OU 
UNE INSTALLATION DESTINÉ À L’ÉLEVAGE OU À L’ENTREPOSAGE 
DES ENGRAIS DE FERME EN ZONE AGRICOLE PERMANENTE 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
lorsque les travaux visent un bâtiment ou une installation destiné à l’élevage 
ou à l’entreposage des engrais de ferme en zone agricole permanente, avec 
ou sans augmentation du nombre d’unités animales, la demande doit être 
accompagnée des renseignements et des documents suivants : 
 

1° Le nom, le prénom, l’adresse et le numéro de téléphone du requérant 
et de son représentant autorisé, le cas échéant; 

2° Le nom, le prénom et l’adresse de l’exploitant agricole; 
3° Une description complète (texte et plans lorsque requis) du projet 

faisant l’objet de la demande : 
a. la nature des travaux, des ouvrages et des constructions projetés; 
b. l’ancien et le nouveau type d’animaux d’élevage avec le nombre 

d’unités animales respectif, s’il y a lieu; 
c. l’augmentation du nombre d’unités animales, s’il y a lieu; 

4° Un plan de cadastre ou d'opération cadastrale du site faisant l'objet 
de la demande, s'il y a lieu; 

5° Une copie conforme du certificat d'autorisation du ministère du 
Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte aux 
changements climatiques, ou une copie de l’accusé de réception du 
même ministère d’un avis de projet avec une copie de cet avis de 
projet, ou un avis écrit motivé, en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) et des règlements sous son empire, 
d’un agronome ou d’un ingénieur membre de leur ordre professionnel 
respectif, à l’effet que le projet de production agricole n’est soumis à 
aucun avis de projet et certificat d’autorisation auprès du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs; 

6° Un plan à l'échelle, préparé par un arpenteur-géomètre membre de 
l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec, indiquant : 
a. les points cardinaux; 
b. les limites du ou des lots visés par la demande; 
c. la localisation et les distances mesurées sur le terrain dans un 

rayon de 1 000 mètres autour du projet visé par la demande 
lorsque la charge d’odeur pour le groupe ou la catégorie 
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d’animaux est inférieure à 1,0 et dans un rayon de 1 500 mètres 
lorsque la charge d’odeur pour le groupe ou la catégorie 
d’animaux est supérieure ou égale à 1,0 par rapport : 

i)  aux périmètres d'urbanisation; 
ii) aux installations d’élevage ou d’entreposage des déjections 

animales situées à moins de 175 mètres de l’emplacement 
de l’installation d’élevage ou d’entreposage des déjections 
animales visée par la présente demande; 

iii) à la limite de l’emprise de la voie publique existante; 
iv) aux cours d’eau; 
v) aux maisons d’habitation; 
vi) aux immeubles protégés. 

7° Une grille complétée par l’arpenteur-géomètre sur les distances 
séparatrices mesurées sur le terrain pour chaque installation 
d’élevage et ouvrage d’entreposage (nouvelle construction, 
agrandissement, modification) visé par la demande par rapport aux 
immeubles utilisés à des fins autres qu’agricoles (maison d’habitation 
et immeubles protégés), à la limite de l’emprise de la voie publique 
existante, aux cours d’eau, aux périmètres d’urbanisation et aux 
installations d’élevage ou d’entreposage des déjections animales. 
Pour les installations d’élevage ou d’entreposage des déjections 
animales, sont visées celles situées à moins de 175 mètres de celles 
faisant l’objet de la demande; 

8° Les informations suivantes en rapport avec l'installation d'élevage ou 
d'entreposage à construire : 
a. les groupes ou catégories d'animaux; 
b. le nombre d'unités animales; 
c. le type et le mode de gestion des engrais de ferme (gestion solide 

ou gestion liquide); 
d. le type de toiture sur le lieu d'entreposage (absente, rigide 

permanente, temporaire); 
e. le type de ventilation du bâtiment abritant les animaux; 
f. toute utilisation d'une nouvelle technologie visant à atténuer les 

odeurs dont l’efficacité est éprouvée; 
g. la capacité d'entreposage en mètre cube (m3). 

9° Le calcul des distances séparatrices conformément aux dispositions 
du Règlement de zonage, réalisé par un agronome membre en règle 
de l’Ordre des agronomes du Québec, par rapport aux périmètres 
d’urbanisation, aux maisons d’habitation et aux immeubles protégés. 
Le détail des calculs, avec toutes les données utilisées, doit 
apparaître dans un rapport signé par ce professionnel. Ces calculs 
doivent être réalisés dans un rayon de 1 000 mètres autour du projet 
visé par la demande lorsque la charge d’odeur pour le groupe ou la 
catégorie d’animaux est inférieure à 1,0 et dans un rayon de 1 500 
mètres lorsque la charge d’odeur pour le groupe ou la catégorie 
d’animaux est supérieure ou égale à 1,0; 

10° Toute autre information requise pour la bonne compréhension de la 
demande. 

 
ARTICLE 45 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 

DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION SUR UN TERRAIN 
CONTAMINÉ 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
lorsque les travaux visent un terrain inscrit sur la liste des terrains 
contaminés constituée par la Ville en application de l’article 31.68 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2), la demande de permis de 
construction doit être accompagnée d’un test d’évaluation du type et du 
niveau de contamination du terrain et d’une lettre par le propriétaire, 
attestant selon le cas, que le terrain fait ou ne fait pas l’objet d’un plan de 
réhabilitation approuvé par le ministre responsable en vertu de cette loi. 
 

ARTICLE 46 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION À L’INTÉRIEUR D’UNE 
ZONE DE CONTRAINTE SONORE 
 
Toute demande de permis relatif à l’exercice d’un usage sensible principal 
dans une zone de contrainte sonore identifiée sur le plan des contraintes 
annexé au règlement de zonage doit être accompagnée d’une étude 
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acoustique. Cette étude doit comprendre les documents et renseignements 
suivants : 
 

1° Un plan identifiant la zone d’étude correspondant au terrain faisant 
l’objet de la demande de permis. Cette zone d’étude doit être séparée 
en secteurs homogènes (topographie, densité et type d’occupation du 
sol, profil de la route, etc.) en vue de l’échantillonnage sonore; 

 
2° Un relevé de circulation démontrant que les relevés sonores ont été 

effectués en présence d’une circulation sans entraves et en l’absence 
de toute déviation, réduction de débit ou modification temporaire de la 
vitesse prescrite; 

 
3° Un relevé topographique météorologique démontrant les conditions 

prévalant (température, humidité, vent, pluie, neige) lorsque les 
relevés sonores sont effectués; 

 
4° Un plan localisant les microphones et démontrant qu’ils sont installés 

à une hauteur variant entre 1,4 et 1,6 mètre par rapport au niveau du 
sol; 

 
5° Une modélisation acoustique du bruit ajustée par les mesures sur le 

terrain faisant l’objet de la demande; 
 

6° Les mesures sonométriques et la projection de la circulation 
véhiculaire sur un horizon de dix (10) ans1; 

 
7° La mesure du climat sonore identifié au moyen de différents relevés 

sonores, dont au moins un est effectué sur une période de 24 heures 
consécutives; 

 
8° Un plan identifiant les portions du terrain exposé à un isophone égal 

ou supérieur à 55 Dba Leq 24h généré par les infrastructures 
ferroviaires et routières (réseau supérieur). Ces portions de terrain 
correspondent aux zones de contraintes sonores. 

 
1 Uniquement pour les secteurs de contraintes sonores associées au réseau routier supérieur. (Données fournies par le 

MTMDET) 

(R. URB-ADM2017-002, a. 1, 16/07/2021) 
 

ARTICLE 47 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION À L’INTÉRIEUR D’UNE 
ZONE DE CONTRAINTE DE VIBRATION AUX ABORDS D’UNE VOIE 
FERRÉE 
 
Toute demande de permis de construction d’un bâtiment destiné à un usage 
sensible dans une zone de contrainte de vibration identifiée sur le plan des 
contraintes annexé au règlement de zonage doit être accompagnée du 
document suivant : 
 

1° Un rapport signé par un ingénieur attestant que le niveau de vibration 
mesuré à l'intérieur du bâtiment sera conforme aux dispositions 
prévues au chapitre 10 du règlement de zonage. 

 
ARTICLE 48 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 

DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION EN BORDURE D’UNE VOIE 
FERRÉE 
 
Toute demande de permis de construction d’un bâtiment destiné à un usage 
sensible à moins de 30 mètres d’une voie ferrée principale ou 15 mètres 
d’une voie ferrée secondaire ou d’un embranchement doit être accompagnée 
du document suivant : 
 

1° Un rapport d’expertise confirmant que les normes de construction et 
les aménagements proposés rencontrent les dispositions normatives 
minimales exigées au chapitre 10 du règlement de zonage. 

 
Le rapport soumis pour évaluation doit au moins comprendre les éléments 
suivants : 
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1° Renseignements sur le site du projet (type de sol, topographie, 
distance par rapport à l’emprise ferroviaire, etc.); 

2° Renseignements disponibles sur les installations et activités 
ferroviaires (géométrie et alignement de la voie, présence d’aiguillages, 
etc.); 

3° Identification des nuisances et des risques observés; 
4° Renseignements sur les aménagements proposés (distance du projet 

par rapport à l’emprise ferroviaire, marges de recul des bâtiments, 
etc.); 

5° Identification et validation des mesures de sécurité proposées dans un 
rapport d'expertise élaboré par des professionnels en la matière et 
démontrant que la marge réduite est compensée par une méthode de 
construction ou des aménagements minimisant les risques associés à 
un incident ferroviaire. 

 
ARTICLE 49 OBLIGATION DU REQUÉRANT D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION 

 
En plus des obligations prévues à l’article 11 du présent règlement, le 
requérant d’un permis de construction s’engage à : 
 

1° S’assurer que les bornes du terrain sont apparentes et dégagées du 
sol aux fins de vérification de l’implantation du bâtiment; 

2° Installer un conteneur à déchets d’une capacité suffisante pour éviter 
un amoncellement de déchets hors du conteneur sur le site pour 
lequel un permis de construction a été émis; 

3° Aviser le fonctionnaire désigné avant tous les travaux de remblayage 
afin de lui permettre de vérifier si les branchements aux réseaux 
publics sont effectués conformément aux règlements applicables; 

4° Exécuter, à ses frais, les essais et les inspections nécessaires pour 
prouver la conformité des travaux avec les exigences des règlements 
d’urbanisme et faire parvenir au fonctionnaire désigné, les copies de 
tous les rapports d’essais et d’inspections; 

5° Soumettre au fonctionnaire désigné dès que les fondations sont en 
place un plan de localisation avec un tracé du bâtiment en sa phase 
construction, préparée et signée par un arpenteur-géomètre;  

6° Ni l’octroi d’un permis de construction, ni l’approbation des plans et 
devis, ni les inspections faites par le fonctionnaire désigné ne 
peuvent relever le propriétaire de sa responsabilité d’exécuter les 
travaux ou de faire exécuter les travaux conformément aux permis 
émis et suivant les prescriptions des règlements d’urbanisme. 

 
Une modification apportée aux plans ou aux documents après l’émission 
d’un permis de construction doit faire l’objet d’une approbation avant 
l’exécution des travaux. Le fonctionnaire désigné autorise la modification par 
écrit si elle est conforme aux dispositions contenues dans les règlements 
d’urbanisme. Cette autorisation n’a pas pour effet de prolonger la durée du 
permis de construction.  
 
Advenant la vente ou la prise de possession d’un immeuble en raison d’une 
faillite ou dation en paiement alors que les travaux de construction sont en 
cours, le nouveau propriétaire doit en informer le fonctionnaire désigné par 
écrit. Un addenda doit alors être apporté au permis de construction dans 
lequel le nouveau propriétaire s’engage à respecter l’ensemble des clauses 
et des conditions faisant partie intégrante du permis de construction émis par 
la Ville au requérant initial. Cet addenda n’a cependant pas pour effet de 
prolonger la durée du permis de construction. 
 
Le permis de construction doit être affiché de manière à ce qu’il soit bien en 
vue, durant la durée des travaux. De même, une copie approuvée des plans 
et des devis doit être gardée sur les lieux d’un chantier de construction en 
cours.  
 

ARTICLE 50 ÉTUDE DE LA DEMANDE DU PERMIS DE CONSTRUCTION 
 
À la suite de la réception de la demande de permis de construction, le 
fonctionnaire désigné enregistre et étudie la demande. 
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ARTICLE 51 CONDITIONS D’ÉMISSION D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION 
 
Un permis de construction est délivré lorsque les conditions suivantes sont 
respectées : 
 

1° Toutes les dispositions des règlements de zonage, de construction, 
du présent règlement et, le cas échéant, d’un règlement sur les 
ententes relatives à des travaux municipaux sont respectées; 

2° La demande est accompagnée de tous les plans, les documents et 
les renseignements exigés; 

3° Les tarifs relatifs à l’étude de la demande et à l’émission du permis de 
construction, exigés au règlement de tarification de la Ville, ont été 
payés; 

4° Les garanties financières applicables au projet de construction ont 
été déposées à la Ville, le cas échéant; 

5° Abrogé 
6° Le lot sur lequel doit être érigée chaque construction projetée, y 

compris ses dépendances, forme un seul lot distinct qui est conforme 
au Règlement de lotissement en vigueur ou s’il n’est pas conforme, 
qui est protégé par droit acquis. Toutefois, cette condition ne 
s’applique pas dans les cas suivants : 
a. un bâtiment principal des groupes Agricole 1 et 2 sur une terre en 

culture y compris une habitation du groupe Agricole 3 d’un 
exploitant agricole érigé sur cette terre; 

b. un terrain occupé par un des usages suivants : parc, espace vert, 
réserve naturelle, lieu de conservation, site historique ou 
archéologique ou jardin communautaire; 

c. un terrain occupé par des infrastructures publiques, telles que 
l’électricité, égout sanitaire ou pluvial, aqueduc, réseaux de 
télécommunication ou gaz naturel; 

d. un bâtiment détenu en copropriété. 
7° Le lot sur lequel doit être érigé le nouveau bâtiment principal est 

contigu à une rue publique ou à une rue privée conforme aux 
exigences du règlement de lotissement selon les dispositions 
suivantes : 
a. Un lot contigu à une rue publique doit comporter une largeur 

contiguë minimale permettant l’aménagement d’un accès 
véhiculaire conforme selon l’usage projeté; 

b. Un lot comportant un bâtiment principal à l’entrée en vigueur du 
règlement est exempté de cette exigence; 

8° À l’intérieur du périmètre d’urbanisation, les infrastructures d’aqueduc 
et d’égout ayant fait l’objet d’une autorisation ou d’un permis délivré 
en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement sont établies en 
façade dans la rue ou vis-à-vis le lot sur lequel la construction est 
projetée ou que le règlement décrétant leur installation soit en 
vigueur, sauf dans les cas suivants : 
a. des travaux d’agrandissement ou de reconstruction d’une 

construction ou d’un bâtiment déjà existant et où ces réseaux sont 
inexistants; 

b. les travaux d’une construction ou d’un bâtiment qui ne requiert pas 
l’approvisionnement en eau potable ni l’évacuation d’eaux usées; 

c. des travaux de construction d’un nouveau bâtiment dans la zone 
IA-386 conditionnellement à la remise par le requérant du 
formulaire « Engagements et renonciation » fourni par la Ville et 
dûment signé par celui-ci. 

9° Les autorisations suivantes ont été délivrées par la Ville : 
a. Le permis de branchement au réseau d’égout sanitaire et 

d’aqueduc a été délivré par la Ville, le cas échéant, sauf pour un 
projet de construction d’un nouveau bâtiment dans la zone IA-386 
aux conditions édictées au présent règlement; 

b. La Direction du génie a approuvé les plans et calculs relatifs à la 
rétention pluviale préparés et signés par un ingénieur membre de 
l’Ordre des ingénieurs, le cas échéant; 

c. La Direction du génie a approuvé les plans relatifs aux calculs des 
débits et charges sanitaires projetés selon l’usage, préparés et 
signés par un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs; 

d. La Direction du génie a approuvé les plans et devis relatifs à 
l’aménagement des infrastructures de gestion optimale des eaux 
de pluie préparés, signés et scellés par un ingénieur membre de 
l’Ordre des ingénieurs, le cas échéant. 
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10° Dans le cas où les services d’aqueduc et d’égout ne sont pas établis 
dans l’emprise de la rue en bordure de laquelle une construction est 
projetée ou le règlement décrétant leur installation n’est pas en 
vigueur, le projet d’alimentation en eau potable et le projet d’épuration 
des eaux usées du bâtiment à être érigé sur le terrain doivent être 
conformes à la Loi sur la qualité de l’environnement (c.Q-2) et aux 
règlements édictés sous son empire. Cette disposition ne s’applique 
pas à une construction ou un bâtiment qui ne requiert pas 
l'approvisionnement en eau potable ni l'évacuation d'eaux usées ou à 
la construction d’un nouveau bâtiment dans la zone IA-386 lorsque 
les conditions édictées au présent règlement sont rencontrées.; 

11° Dans le cas où les dispositions concernant les Plans d’implantation et 
d’intégration architecturale s’appliqueraient, que les plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture des constructions tel que prévu au 
règlement en vigueur sont approuvés; 

12° Le conseil municipal a accordé, par résolution, une dérogation 
mineure, le cas échéant; 

13° Le propriétaire se conforme aux exigences du Règlement de 
lotissement concernant les cessions à des fins de voies de 
circulation, parcs, terrains de jeux et espaces naturels; 

14° Une clôture temporaire d’une hauteur minimum de 1,2 mètre est 
érigée sur le périmètre de tout arbre devant être conservé; 

15° Une clôture temporaire d’une hauteur minimum de 1,2 mètre est 
érigée sur le périmètre de tout milieu naturel protégé. 

16° La demande est accompagnée d’un des documents suivants : 
a. Une confirmation attestant qu’une demande de certificat 

d’autorisation et/ou approbation qui serait requise par les 
gouvernements fédéraux ou provinciaux ou en vertu d’une loi ou 
d’un règlement a été déposée auprès de l’organisme compétent, 
ou; 

b. Une attestation, préparée et signée par un ingénieur membre de 
l’Ordre des ingénieurs, attestant qu’une telle autorisation n’est pas 
requise pour l’obtention du permis de construction, le cas échéant. 

(R. URB-ADM2017-001, a. 6, 13/06/2018; R. URB-ADM2017-004, a. 2-3, 
12/07/2021; URB-ADM2017-007, a. 2, 22/11/2022, R. URB-ADM2017-008, 
a. 6, 31/05/2023, R. URB-ADM2017-010, a. 1, 12/02/2024) 

 
ARTICLE 52 CONDITION ADDITIONNELLE POUR UNE CONSTRUCTION SITUÉE SUR 

UN TERRAIN CONTAMINÉ 
 
Dans le cas où le terrain visé par la demande de permis de construction 
serait inscrit sur la liste des terrains contaminés constituée par la Ville en 
application de l’article 31.68 de la Loi sur la qualité de l’environnement (c.Q-
2) et fait l’objet d’un plan de réhabilitation approuvé par le ministre 
responsable en vertu de la section IV.2.1 du chapitre I de cette loi, le permis 
de construction ne peut être délivré que si la demande est accompagnée 
d’une attestation d’un expert visé à l’article 31.65 de la loi précisée 
établissant que l’opération projetée est compatible avec les dispositions du 
plan de réhabilitation mentionné ci-dessus. 
 

ARTICLE 53 CONDITION ADDITIONNELLE POUR UN BÂTIMENT OU UNE 
INSTALLATION DESTINÉ À L’ÉLEVAGE OU À L’ENTREPOSAGE DES 
ENGRAIS DE FERME EN ZONE AGRICOLE PERMANENTE 
 
Dans le cas où le permis de construction concerne un bâtiment ou une 
installation d’élevage ou d’entreposage des engrais de ferme en zone 
agricole permanente, le fonctionnaire désigné délivre le permis de 
construction si la demande est conforme aux normes de distances 
séparatrices prévues au règlement de zonage en vigueur. Cette disposition 
s’applique pour les situations suivantes : 
 

1° Toute construction d’une nouvelle installation d’élevage ou d’un 
nouvel ouvrage d’entreposage des engrais de ferme ou de matières 
résiduelles fertilisantes; 

2° Tout agrandissement, reconstruction, remplacement ou déplacement 
d’une installation d’élevage, avec ou sans augmentation du nombre 
d’unités animales; 

3° Toute augmentation du nombre d’unités animales ou tout 
changement du type d’animaux d’élevage, avec ou sans 
agrandissement de l’installation d’élevage; 
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4° Tout agrandissement, reconstruction, remplacement et déplacement 
d’un ouvrage d’entreposage des engrais de ferme ou de matières 
résiduelles fertilisantes; 

5° Toute construction, remplacement ou déplacement d’un immeuble 
protégé et tout agrandissement d’un tel immeuble par rapport à sa 
superficie d’implantation au sol; 

6° Tout agrandissement d’un site ayant le statut d’immeuble protégé; 
7° Tout changement d’usage relatif à un immeuble protégé. 

 
Toutefois, cette obligation ne s’applique pas dans les cas suivants : 

 
1° L’accroissement des activités agricoles d’une installation d’élevage 

conformément aux mesures d’exception prévues aux lois et règlements 
adoptés par le gouvernement à cet effet; 

2° La modification du nombre d’unités animales et du type d’animaux dans 
une installation d’élevage existante et dérogatoire quant aux distances 
séparatrices, pourvu que les conditions suivantes soient respectées : 
a. le nombre d’unités animales est réduit ou maintenu; 
b. le mode de gestion des engrais de ferme (paramètre D) est maintenu 

ou un mode de gestion moins contraignant est adopté; 
c. le coefficient d’odeur du nouveau type d’animal (paramètre C) est égal 

ou inférieur à celui des animaux remplacés; 
d. s’il s’agit d’une installation d’élevage qui est reconstruite à la suite d’un 

sinistre, la demande de permis pour la reconstruction doit être déposée 
dans un délai d’au plus 24 mois suivant la date du sinistre. 

3° La construction, la reconstruction, le remplacement, l’agrandissement, le 
déplacement, la transformation et la rénovation d’un bâtiment agricole qui 
ne constitue pas une installation d’élevage ou un ouvrage d’entreposage 
des engrais de ferme ou de matières résiduelles fertilisantes;  

4° La rénovation ou la reconstruction d’un bâtiment non agricole, sur les 
fondations d’origine ou sur de nouvelles fondations, s’il n’y a pas 
d’agrandissement par rapport à son périmètre actuel; 

5° L’agrandissement d’un bâtiment non agricole, si cet agrandissement ne 
se fait pas en direction d’une installation d’élevage pour laquelle une 
distance séparatrice s’applique; 

6° La reconstruction ou le remplacement d’un bâtiment non agricole sur de 
nouvelles fondations situées à une distance supérieure d’une installation 
d’élevage pour laquelle une distance minimale s’applique; 

7° La construction ou la rénovation de tout bâtiment non agricole ne 
comportant aucune pièce habitable, tels un garage détaché, un abri 
d’auto ou un cabanon, à l’exception d’un immeuble protégé; 

8° La construction d’une résidence bâtie en vertu des lois et règlements 
adoptés par le gouvernement du Québec à cet effet après le 21 juin 2001.  

 
ARTICLE 54 CONDITION ADDITIONNELLE POUR UNE CONSTRUCTION 

ASSUJETTIE À UN PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE 
 
Dans le cas où le permis de construction concerne un projet qui est assujetti 
au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale en 
vigueur, le fonctionnaire désigné délivre le permis de construction si la 
demande est conforme à la résolution du conseil municipal. 
 

ARTICLE 55 CONDITION ADDITIONNELLE POUR UNE RÉSIDENCE PRIVÉE POUR 
AÎNÉS 
 
Dans le cas où le permis de construction concerne une résidence pour 
personnes âgées, le fonctionnaire désigné délivre le permis de construction 
si les conditions particulières suivantes sont remplies : 
 

1° Le requérant a fourni au fonctionnaire désigné tous les 
renseignements requis pour lui permettre de remplir le formulaire 
prévu à l’article 120.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(c.A-19.1); 

2° Le requérant a remis au fonctionnaire désigné la déclaration prévue à 
l’article 120.0.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (c.A-
19.1). 
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ARTICLE 56 DÉLAI DE DÉLIVRANCE DU PERMIS DE CONSTRUCTION 
 
À compter du moment où le formulaire, les renseignements et les documents 
techniques exigés sont fournis, conformes et ne comportent pas d’erreurs, le 
fonctionnaire désigné dispose d’un délai maximum de 60 jours pour émettre, 
ou le cas échéant, refuser d’émettre le permis de construction. 
 
Lorsque les travaux visés par la demande de permis sont assujettis au 
Règlement sur les PIIA en vigueur, le délai de 60 jours s’applique à partir de 
la date d’adoption de la résolution du conseil approuvant les travaux. 
 
Lorsque l’objet de la demande de permis de construction est conforme aux 
dispositions des règlements de zonage, de construction, du présent 
règlement et, le cas échéant, d’un règlement sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux, d’un règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale, d’un règlement sur les usages conditionnels ou 
d’un règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’immeuble, le fonctionnaire désigné délivre le permis et le 
transmet au requérant avec une copie des documents techniques 
approuvés.  
 

ARTICLE 57 DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION SUSPENDUE 
 
Si la demande de permis, les renseignements ou les documents qui 
l’accompagnent sont incomplets ou imprécis, le fonctionnaire désigné avise, 
par écrit, le requérant. 
 
L’étude de la demande est alors suspendue jusqu’à ce que les 
renseignements et les documents nécessaires soient fournis par le 
requérant. 
 

ARTICLE 58 DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION NON CONFORME 
 
Lorsque la demande de permis de construction n’est pas conforme aux 
dispositions des règlements de zonage, de construction, du présent 
règlement et, le cas échéant, d’un règlement sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux, le fonctionnaire désigné en avise, par écrit, le requérant 
dans un délai maximum de 60 jours suivant la date de la réception de la 
demande. Cet avis doit indiquer les éléments non conformes ou les 
documents incomplets ou manquants pour effectuer le traitement de la 
demande de permis de construction. 
 

ARTICLE 59 DÉLAI DE VALIDITÉ D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION 
 
Le délai maximum de validité d’un permis de construction est fixé à 24 mois 
à compter de la date de son émission, sauf dans le cas d’un permis de 
construction pour les classes d’habitation H1 et H2 pour lesquelles le délai 
maximum est fixé à 12 mois à compter de la date de son émission. 
(R. URB-ADM2017-008, a. 7, 31/05/2023) 
 

ARTICLE 60 DEMANDE D’EXTENSION DU DÉLAI DE VALIDITÉ DU PERMIS DE 
CONSTRUCTION 
 
Lorsqu’un délai prévu au présent règlement pour un permis de construction 
ne peut être respecté, le requérant doit, s’il veut bénéficier d’une extension 
du délai de validité du permis de construction, soumettre au fonctionnaire 
désigné, une demande par écrit à cet effet. 
 
L’extension du délai de validité du permis de construction est accordée aux 
conditions suivantes : 
 

1° La demande d’extension est soumise au plus tard 10 jours avant la 
fin de la période de validité indiquée au permis de construction; 

2° Le non-respect du délai de validité doit être motivé par le requérant 
du permis de construction;  

3° L’extension du délai accordée ne peut excéder 6 mois pour les 
classes d’habitation H1 et H2 et, 12 mois pour les autres usages, 
calculée à partir de la date d’expiration du permis de construction; 

4° Une seule extension du délai peut être accordée pour un même 
permis de construction;  
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5° Les tarifs relatifs à une extension du délai du permis de construction 
tel qu’exigé au règlement de tarification de la Ville doivent être payés. 

(R. URB-ADM2017-008, a. 8, 31/05/2023) 
 

ARTICLE 61 RÉVOCATION D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION 
 
Un permis de construction devient nul et sans effet dans les cas suivants : 
 

1° Les travaux ne sont pas commencés dans un délai de 6 mois à 
compter de la date d’émission du permis de construction;  

2° Les travaux sont interrompus pendant plus de 180 jours consécutifs; 
3° Le permis de construction a été accordé par erreur; 
4° Le permis a été délivré sur la base d’une déclaration, d’une 

information, d’un plan ou d’un document faux ou erroné; 
5° Les travaux ne sont pas réalisés conformément aux dispositions des 

règlements d’urbanisme ou aux conditions rattachées au permis; 
6° Une modification a été apportée aux travaux autorisés ou aux 

documents approuvés sans l’autorisation préalable du fonctionnaire 
désigné; 

 
Malgré les autres dispositions du présent article, un permis de construction 
ainsi que le droit qu’il confère à son détenteur sont annulés à la date à 
laquelle ils sont révoqués par le fonctionnaire désigné.  
 

ARTICLE 62 OBLIGATION DE FOURNIR DES DOCUMENTS APRÈS L’ÉMISSION 
D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION  
 
Le requérant doit fournir les documents suivants à la suite de l’émission du 
permis de construction : 
 

1° Soumettre un certificat de localisation dans les 180 jours suivant 
l’émission du permis de construction dans les cas suivants : 
a. à la suite de la construction d’un nouveau bâtiment principal; 
b. à la suite de l’agrandissement d’un bâtiment principal; 
c. à la suite de l’ajout d’un bâtiment accessoire attenant ou intégré au 

bâtiment principal; 
 

2° Dans le cas d’un bâtiment occupé par un usage sensible dans une 
zone de contrainte sonore identifiée sur le plan des contraintes 
annexé au règlement de zonage, un rapport acoustique signé par un 
professionnel compétent en acoustique, attestant que les normes du 
Règlement de zonage sont respectées; 
 

3° Une attestation de conformité de la construction selon les plans de 
construction soumis par le concepteur;  

 
Les permis de construction qui doivent faire l’objet de l’attestation 
de conformité sont reliés aux établissements : 
a. visés par les articles 1.02 et 1.03 de la Division I du Code de 

construction du Québec, Chapitre 1 – Bâtiment et Code national 
du bâtiment – Canada 2010 (modifié) (CNRC 56189F); 

b. visés par le domaine d’application des parties 3, 4, 5 et 6 de la 
Division B du « Code », conformément à l’article 1.3.3.2. de la 
Division A; 

c. d’un bâtiment agricole comportant une aire de bâtiment de plus de 
600 m2. 
 

4° Dans le cas de l’aménagement d’une ou des infrastructures de 
gestion optimale des eaux de pluie : 
a. Une attestation de conformité préparée et signée par un ingénieur 

membre de l’Ordre des ingénieurs, qui atteste que les 
infrastructures sont conformes aux normes en vigueur ou selon les 
spécifications du fabricant, le cas échéant; 

b. Le guide et le calendrier d’entretien des infrastructures de gestion 
optimale des eaux de pluie préparés et signés par un ingénieur 
membre de l’Ordre des ingénieurs, le cas échéant; 
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5° Une attestation de conformité sur les solutions de rechange 
a. Lorsqu’une demande de permis de construction implique des 

travaux ayant fait l’objet d’une demande de solution de rechange, 
le requérant doit remettre une attestation d’un professionnel 
certifiant l’exécution des travaux, conformément aux solutions 
approuvées.  

b. L’attestation de conformité pour les solutions de rechange doit être 
soumise dans les 90 jours suivant la fin des travaux. 

 
6° Une attestation de conformité pour des mesures différentes 

a. Lorsqu’une demande de permis ou de certificat d’autorisation 
implique des travaux ayant fait l’objet d’une mesure différente, le 
requérant doit remettre une attestation d’un professionnel certifiant 
l’exécution des travaux, conformément aux solutions approuvées;  

b. L’attestation de conformité pour les mesures différentes doit être 
soumise dans les 90 jours suivant la fin des travaux. 

(R. URB-ADM2017-001, a. 7, 13/06/2018; R. URB-ADM2017-004, a. 4, 
12/07/2021; R. URB-ADM2017-007, a. 3, 22/11/2022, R. URB-ADM2017-008, 
a. 9, 31/05/2023) 
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CHAPITRE 6 CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 

ARTICLE 63 CONTENU D’UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR 
DES TRAVAUX OU DES AMÉNAGEMENTS 
 
Une demande de certificat d’autorisation doit être transmise au fonctionnaire 
désigné, sur le formulaire de demande fourni par la Ville, signé par le 
requérant. 
 
En plus du formulaire complété, une demande de certificat d’autorisation doit 
contenir les renseignements et les documents suivants : 
 

1° Le nom, le prénom, l’adresse et le numéro de téléphone du 
propriétaire ou de l’occupant s’ils sont différents du propriétaire;  

2° Le nom, le prénom, l’adresse et le numéro de téléphone de 
l’entrepreneur général qui réalisera les travaux et des professionnels 
impliqués dans la préparation des plans et des devis; 

3° L’adresse et le numéro cadastral du terrain visé par la demande;  
4° Le coût de construction des travaux; 
5° La durée probable des travaux;  
6° Les plans, les devis et les documents suivants : 

a. Les plans et calculs relatifs à la rétention pluviale préparés et 
signés par un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs, le cas 
échéant; 

b. Les plans et devis relatifs à l’aménagement des infrastructures de 
gestion optimale des eaux de pluie préparés, signés et scellés par 
un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs, le cas échéant.; 

7° Lorsque les travaux visés par la demande de certificat d’autorisation 
sont assujettis au Règlement sur les PIIA en vigueur, les plans et 
documents conformes à la résolution du conseil doivent être fournis 
sur demande du fonctionnaire désigné; 

8° Le dossier d’une solution de rechange autorisé par résolution du 
conseil municipal ou une autorité compétente autre que la Ville. 

(R. URB-ADM2017-004, a. 5, 12/07/2021; R. URB-ADM2017-007, a. 4, 
22/11/2022) 
 

ARTICLE 64 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR LA DÉMOLITION  
 
En plus du formulaire, des plans, des devis, des documents et des 
renseignements obligatoires, une demande de certificat d’autorisation visant 
la démolition d’un bâtiment principal ou accessoire doit être également 
accompagnée des plans, des documents et des renseignements suivants : 
 

1° Une photographie du bâtiment principal ou accessoire à démolir; 
2° Le nom, le prénom, l’adresse, le numéro de téléphone et le numéro 

de licence de l’entrepreneur général responsable de la démolition; 
3° La description des moyens techniques utilisés pour procéder à la 

démolition, le nettoyage des lieux, de même que la durée anticipée 
des travaux;  

4° La preuve formelle que le bâtiment est inoccupé;  
5° La date du début des travaux et la durée prévue des travaux;  
6° Si la fondation ne doit pas être démolie, le requérant doit fournir les 

informations sur les mesures de sécurité prises pour la rendre 
inaccessible 

7° Abrogé 
8° Lorsqu’une demande de permis de construction est déposée en 

même temps que la demande de certificat d’autorisation de 
démolition, la demande doit comprendre les plans, devis, documents 
et renseignements exigés pour une demande de permis de 
construction; 

9° Tout autre document et renseignement requis par un règlement sur la 
démolition d’immeuble. 

(R. URB-ADM2017-001, a. 8, 13/06/2018) 
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ARTICLE 65 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR LE 
DÉPLACEMENT D’UN BÂTIMENT 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
une demande de certificat d’autorisation visant le déplacement d’un bâtiment 
à l’extérieur des limites du terrain sur lequel il est érigé doit être également 
accompagnée des renseignements et des documents suivants : 
 

1° L’itinéraire emprunté par le bâtiment entre le terrain actuel et projeté, 
la date prévue du déplacement et le temps nécessaire pour le 
transport du bâtiment; 

2° Une photographie du bâtiment à déplacer; 
3° Le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et le numéro de licence 

de l’entrepreneur responsable du déplacement; 
4° Une copie de l’autorisation du ministère des Transports, le cas 

échéant; 
5° Une copie de toutes les autorisations requises par tous les services 

publics et parapublics et des conditions auxquelles le transport doit 
être effectué; 

6° Une copie de la police d’assurance en vigueur couvrant tous les 
dommages aux biens de la Ville, et couvrant la Ville en cas de 
recours contre elle découlant de tous les dommages à un bien ou à 
toutes blessures à une personne, résultant du déplacement; 

7° Une attestation, s’il y a lieu, par la Ville que le coût de la disjonction 
des branchements de services municipaux a été payé. 

 
À l’intérieur des limites de la Ville, une demande de permis de construction 
doit être déposée simultanément à la demande de certificat d’autorisation 
pour le déplacement d’un bâtiment. La demande doit comprendre les plans, 
devis, documents et renseignements exigés pour une demande de permis 
de construction. 
 
Dans le cas d’un déplacement d’un bâtiment à l’intérieur des limites du 
terrain sur lequel il est érigé, une demande de permis de construction doit 
être déposée simultanément à la demande de certificat d’autorisation pour le 
déplacement d’un bâtiment. La demande doit comprendre les plans, devis, 
documents et renseignements exigés pour une demande de permis de 
construction. 
 

ARTICLE 66 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR UNE ENSEIGNE 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
une demande de certificat d’autorisation visant la construction, l’installation, 
le déplacement ou la modification d’une enseigne, y compris son support, 
doit être également accompagnée des renseignements et des documents 
suivants : 
 

1° Un plan de l’enseigne, réalisé à l’échelle, indiquant : 
a. la forme, les dimensions, la superficie et la hauteur de la base et 

du sommet par rapport au sol; 
b. le texte et les autres éléments visuels composant l’enseigne tels le 

dessin, l’image, le logo et les couleurs; 
c. le mode d’éclairage; 
d. le mode d’ancrage de l’enseigne sur le bâtiment ou au sol; 
e. un plan à l’échelle montrant l’endroit, sur le terrain ou sur le 

bâtiment, où l’enseigne sera installée. 
 

ARTICLE 67 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR DES TRAVAUX 
OU DES OUVRAGES DANS LA RIVE OU SUR LE LITTORAL  
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
une demande de certificat d’autorisation pour des travaux ou des ouvrages 
dans la rive ou sur le littoral doit être accompagnée des renseignements et 
des documents suivants : 
 

1° Une description de l’usage, de la construction, de l’ouvrage ou des 
travaux projetés; 
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2° Les motifs justifiant les travaux; 
3° Un plan d’implantation à une échelle d’au moins 1:500 préparé par un 

arpenteur-géomètre; 
4° Les voies d’accès à un plan d’eau, le cas échéant; 
5° Les plans et les devis préparés par un professionnel dans le cas de 

travaux de stabilisation de la rive. 
 

ARTICLE 68 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR DES TRAVAUX DE 
DÉBLAI OU DE REMBLAI 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
une demande de certificat d’autorisation visant des travaux de déblai ou de 
remblai doit être également accompagnée des renseignements et des 
documents suivants : 
 

1° La nature des travaux; 
2° La topographie actuelle et proposée; 
3° Le niveau fini des rues adjacentes au terrain; 
4° Le niveau projeté du sous-sol et du rez-de-chaussée du bâtiment 

principal; 
5° Les matériaux utilisés pour le remblayage; 
6° Les mesures de sécurité qui devront être prises lors des travaux, le 

cas échéant. 
 
Dans le cas où le projet affecterait plus d’un terrain, un plan directeur de 
déblai et remblai doit être présenté pour l’ensemble du territoire traité. En 
plus des renseignements et des documents obligatoires et additionnels, le 
plan doit indiquer : 
 

1° Le niveau fini ou proposé des rues adjacentes aux terrains; 
2° Le niveau fini ou proposé des terrains adjacents au territoire traité; 
3° Un plan directeur de drainage des eaux de surface doit accompagner 

le plan directeur de déblai et de remblai. Ce document doit indiquer 
comment le drainage du secteur se rattache au réseau existant ou 
projeté. 

 
De plus, si les matériaux de remblai, déblai ou d'excavation sont transportés 
hors du site pour être utilisés ou entreposés à un autre endroit à l'intérieur 
des limites de la Ville, le demandeur doit déclarer l'emplacement dudit 
endroit et obtenir les permis et certificats requis pour cet endroit.  
 

ARTICLE 69 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR DES TRAVAUX DE 
REMBLAI DANS UNE ZONE DU GROUPE AGRICOLE 
 

Toute demande de certificat d’autorisation pour des travaux de remblai dans 
une zone du groupe Agricole identifiée au plan de zonage situé en annexe du 
règlement de zonage en vigueur doit être accompagnée des documents 
suivants : 

1° Identification de l'entrepreneur et de la firme de consultants retenus 
pour la préparation, l’exécution et le suivi des travaux de remblai; 

2° Identification cadastrale et description du site sur lequel les travaux 
de remblai seront effectués; 

3° Études et rapports de caractérisation environnementale et 
agronomique des sols; 

4° Formulaire de demande d’autorisation présentée à la CPTAQ dûment 
rempli;  

5° Plan délimitant la zone des travaux proposés et indiquant les relevés 
des niveaux actuels et prévus du site ainsi que ceux des rues 
existantes; 

6° Échéancier des travaux; 
7° Endroits où seront entreposés les sols et autres matériaux requis 

pour la réalisation des travaux; 
8° Nature et provenance des matériaux de remblai. Le cas échéant, 

copie du permis d'excavation ou autre attestant l'origine des 
matériaux; 

9° Volume approximatif, en mètres cubes, des matériaux de remblai 
devant être apportés au site; 

10° Méthodologie des travaux et mesures d’atténuation :  
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a. protection du sol arable en place (méthode) et justification si 
aucune protection n’est prévue; 

b. mesures de protection de la bande riveraine, de l’habitat du 
poisson, des milieux humides et des milieux naturels d’intérêt 
protégés, boisés agricoles protégés par le schéma ou tout 
règlement municipal; 

c. méthodes envisagées pour maintenir le drainage de surface 
(superficie visée et terrains avoisinants); 

d. méthodes d’application et de nivellement (épaisseur du remblai); 
e. remise en état du site (décompaction, remise en place du sol 

arable, recommandations agronomiques concernant la 
fertilisation, les amendements et cultures, réensemencement); 

f. suivi agronomique; 
11° Plan de mise en valeur du site remblayé pour les 3 prochaines 

années; 
12° Une étude et un rapport agronomique comprenant minimalement les 

éléments suivants : 
a. identification de l’agronome; 
b. renseignements généraux sur la propriété ou l’exploitation 

agricole : 
i. superficie totale de la propriété; 
ii. identification cadastrale et superficie (en hectare) de la 

parcelle en demande; 
iii. utilisation du sol et rendements agricoles approximatifs des 

3 dernières années de la parcelle en demande; 
iv. utilisation des terrains adjacents; 
v. type de sol selon les cartes pédologiques; 
vi. potentiel agricole selon les cartes de potentiel agricole; 
vii. topographie générale; 
viii. pierrosité et présence d’affleurements rocheux; 
ix. conditions de drainage du sol et de la parcelle en général; 
x. description technique et évaluation de l’efficacité du réseau 

de drainage (localisation et profondeur des fossés, etc.); 
c. justification du projet : 

i. problématique culturale actuelle; 
ii. solution proposée pour régler la problématique culturale 

identifiée; 
d. plan(s) sur fond de photographie aérienne récente comprenant 

les informations minimales suivantes : 
i. échelle (1 : 5 000 ou moins), numéro de la photographie 

aérienne et année de l’envolée; 
ii. identification cadastrale du ou des lots; 
iii. délimitation de la superficie en demande; 
iv. limites pédologiques selon les cartes; 
v. limite de potentiel agricole selon les cartes; 
vi. localisation des boisés; 
vii. localisation des érablières; 
viii. localisation des sondages pédologiques (minimum de 5 

par hectare) et des profils des sondages pédologiques 
(avec l’épaisseur du sol arable); 

ix. fossés de drainage et cours d’eau; 
x. vues en plan du terrain actuel et du terrain prévu (avec 

courbes de niveau au 0,5 m); 
xi. vues en coupe du terrain actuel et prévu (incluant une 

bande d’une largeur minimale de 30 m des terrains 
limitrophes de la parcelle en demande); 

e. description du matériel de remblayage :  
i. quantité (m3), provenance et nature; 
ii. qualité et niveau de contamination (se référer aux 
conditions); 
iii. granulométrie (analyse granulométrique); 
iv. fertilité (analyse chimique minimale : pH, matière 
organique, N, P, K) 
v. pierrosité (%); 
vi. taux d’humidité (%); 

f. un engagement du ou des propriétaires signé et daté attestant le 
respect des recommandations du rapport agronomique;  

g. une attestation de l’agronome, au moyen de sa signature et de 
son sceau, stipulant que les travaux prévus sur la parcelle en 
demande auront pour effet d’améliorer son potentiel ainsi que 
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ses possibilités d’utilisation à des fins agricoles et ne causeront 
aucun impact négatif sur les terres en culture environnantes de 
même que sur l’environnement. 

 
L’obligation de fournir une telle étude ne s’applique pas lorsqu’un 
projet, pour lequel un certificat d’autorisation est demandé, est 
réalisé dans le cadre d’un programme du MAPAQ exigeant un 
rapport d’expertise agronomique réalisé par un agronome. Ce 
rapport peut remplacer celui exigé au paragraphe précédent, dans 
la mesure où les renseignements qu'il renferme rencontrent les 
exigences minimales de cet article. 

 
 

ARTICLE 70 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR DES TRAVAUX 
DANS UN SECTEUR EXPOSÉ AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

 
Toute demande de certificat d’autorisation dans un secteur exposé aux 
glissements de terrain identifié sur le plan des contraintes annexé au 
règlement de zonage doit être accompagnée des documents et 
renseignements suivants : 
 

1° Une expertise géotechnique réalisée par un ingénieur répondant aux 
exigences du chapitre 10 du règlement de zonage. 

 
Pour être valide, l’expertise technique doit avoir été effectuée dans un délai 
de 5 ans précédant la date de la demande de permis. Ce délai est ramené à 
1 an: 
 

1° En présence d’un cours d’eau sur un site localisé à l’intérieur des 
limites d’une zone exposée aux glissements de terrain; et 

2° Des recommandations de travaux sont énoncées dans l’expertise afin 
d’assurer la stabilité du site et la sécurité de la zone d’étude. 

 
Cependant, le délai de 1 an est ramené à 5 ans si tous les travaux 
recommandés spécifiquement pour l’intervention faisant l’objet de la 
demande de permis ont été réalisés dans les 12 mois de la présentation de 
cette expertise. 
 

ARTICLE 71 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION EN ZONE AGRICOLE 
PERMANENTE 

 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
lorsque la demande de certificat d’autorisation vise un terrain situé à 
l’intérieur de la zone agricole permanente décrétée en vertu de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles (c. P-41.1), et que l’obtention 
d’une autorisation ou d’un permis d’exploitation est requise en vertu de cette 
même loi ou des règlements édictés sous son empire, elle doit être 
également accompagnée, selon le cas, des renseignements et des 
documents suivants : 
 

1° Une copie de l’autorisation délivrée par la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec à l’égard de la construction ou des 
travaux faisant l’objet de la demande de certificat d’autorisation; 

2° Une copie du permis d’exploitation délivré par la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec à l’égard des travaux 
faisant l’objet de la demande de certificat d’autorisation. 

 
ARTICLE 72 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 

DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR LA COUPE 
D’ARBRES DANS UN MILIEU NATUREL PROTÉGÉ 

 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, une 
demande de certificat d’autorisation pour la coupe d’arbres situés dans un 
milieu naturel protégé, identifié sur le plan des contraintes situé à l’annexe C 
du règlement de zonage, doit être également accompagnée des 
renseignements et des documents suivants : 
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1° Un rapport de caractérisation écologique préparé par un biologiste 
indiquant la description des éléments écologiques sensibles tels que 
les cours d’eau, les milieux humides, les espèces fauniques et 
floristiques en péril, les écosystèmes forestiers exceptionnels, de 
même que tout autre élément écologique significatif présent dans le 
milieu naturel protégé concerné. Le cas échéant, le rapport de 
caractérisation écologique doit définir l’habitat essentiel de toute 
espèce faunique ou floristique en péril présente dans le milieu naturel 
protégé concerné et, dans le cas d’une espèce faunique en péril, 
proposer des mesures de protection de son habitat essentiel; 

 
2° Un plan de déboisement réalisé par un ingénieur forestier et 

comportant minimalement les informations suivantes : 
a. l’identification du propriétaire; 
b. la localisation, la composition et la qualité des aires boisées; 
c. les objectifs poursuivis par la coupe; 
d. la justification de l'absence d'un site de moindre impact écologique 

sur le même lot; 
e. la localisation et la superficie de l’aire de coupe d’arbres ainsi que 

le niveau de prélèvement; 
f. la prescription biologique lorsque les travaux visent 

l’assainissement ou l’amélioration du boisé ou l’amélioration ou la 
conservation de la qualité d’un habitat faunique. 

 
Un plan de déboisement n’est pas requis pour la coupe d’un arbre 
représentant un danger pour les personnes, une construction, un 
équipement ou une voie de circulation et ses usagers ou celle 
effectuée à l’intérieur des aires de dégagement afin de permettre 
l’implantation d’une construction principale ou secondaire. La 
demande de certificat visant la coupe d’un arbre représentant un 
danger doit être accompagnée d’une étude réalisée par une 
personne compétente permettant d’établir la dangerosité de l’arbre 
visé par la demande. 
 
L’ingénieur forestier ayant préparé le plan de déboisement doit 
effectuer la surveillance des travaux de manière à assurer le 
respect de ce dernier. Dans les 30 jours suivant la fin des travaux 
de coupe d’arbres, il doit déposer un rapport de suivi attestant du 
respect du plan de déboisement. 
 

3° Pour les projets et secteurs faisant l’objet d’une coupe d’arbres 
temporaire, un plan de reboisement réalisé par un ingénieur forestier 
pour la superficie faisant l’objet de la coupe temporaire, le 
reboisement de cette dernière dans les 18 mois suivant la fin des 
travaux associés à cette coupe temporaire ainsi qu'un suivi 
environnemental du reboisement. 

 
ARTICLE 73 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 

DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR L’ABATTAGE 
D’UN ARBRE SITUÉ À L’EXTÉRIEUR D’UN MILIEU NATUREL PROTÉGÉ 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
une demande de certificat d’autorisation visant l’abattage d’un arbre situé à 
l’extérieur d’un milieu naturel protégé, identifié sur le plan des contraintes 
situé à l’annexe C du règlement de zonage,  doit être également 
accompagnée des renseignements et des documents suivants : 
 

1° L’essence de l’arbre; 
 

2° Le diamètre du tronc de l’arbre à abattre, calculé à 30 centimètres du 
sol; 

 
3° Le ou les motifs justifiant l’abattage; 

 
4° Un rapport préparé par un ingénieur forestier démontrant la 

pertinence de l'abattage d'arbre, s'il y a lieu;  
 

5° Dans le cas d’un abattage d’arbres dans un boisé privé, une 
description de l’intervention sylvicole, la méthode d’abattage 
employée et le pourcentage des arbres existants qui seront abattus. 



 

 Règlement relatif à l’administration des règlements d’urbanisme URB-ADM2017 
Chapitre 6 

Certificat d’autorisation 
 

 

  
 

 

 

 
39 

 

 
Les dispositions du présent article s’appliquent aux arbres suivants : 
 

1° Un arbre feuillu de 10 centimètres de diamètre et plus, calculé à 
30 centimètres du sol; 
 

2° Un conifère de 8 centimètres de diamètre et plus, calculé à 30 
centimètres du sol. 

(R. URB-ADM2017-003, a. 1, 21/06/2021) 
 
ARTICLE 74 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 

DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION D’UNE INSTALLATION 
SEPTIQUE 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
lorsque les travaux visent l’aménagement, la construction ou la modification 
d’un dispositif d’évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées 
de cabinet d’aisances ou des eaux ménagères visées par ce règlement, ils 
doivent être accompagnés, selon le cas, des renseignements et documents 
suivants requis par le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 
usées des résidences isolées (c. Q-2, r.22) :  
 

1° Le nom, le prénom, l’adresse et le numéro de téléphone du requérant 
et de son représentant autorisé, le cas échéant; 

2° La désignation cadastrale du lot sur lequel sera réalisé le projet ou, à 
défaut de désignation cadastrale, l'identification la plus précise du lieu 
où le projet sera réalisé; 

3° Le nombre de chambres à coucher de la résidence isolée ou, dans le 
cas d'un autre bâtiment, le débit total quotidien; 

4° Une étude de caractérisation du site et du terrain naturel réalisée par 
une personne qui est membre d'un ordre professionnel compétent en 
la matière et comprenant : 
a. la topographie du site; 
b. la pente du terrain récepteur; 
c. le niveau de perméabilité du sol du terrain récepteur en indiquant 

la méthodologie utilisée pour établir le niveau de perméabilité du 
sol; 

d. le niveau du roc, des eaux souterraines ou de toute couche de sol 
perméable, peu perméable ou imperméable, selon le cas, sous la 
surface du terrain récepteur; 

e. l'indication de tout élément pouvant influencer la localisation ou la 
construction d'un dispositif de traitement; 

5° Un plan de localisation à l’échelle montrant :  
a. les éléments suivants sur le lot où un dispositif d'évacuation, de 

réception ou de traitement des eaux usées est prévu et sur les lots 
contigus : 

i. puits ou source servant à l'alimentation en eau; 
ii. autres puits ou source servant à l'alimentation en eau; 
iii. lac ou cours d’eau; 
iv. marais ou étang; 
v. conduite d'eau de consommation, limite de propriété ou 

résidence; 
vi. résidence ou conduite souterraine de drainage de sol;  
vii.  haut d'un talus; 
viii. limite de propriété ou arbre; 

b. la localisation prévue des parties du dispositif d'évacuation, de 
réception ou de traitement des eaux usées; 

c. le niveau d'implantation de chaque composante du dispositif de 
traitement; 

d. le niveau d'implantation de l'élément épurateur, du filtre à sable 
classique, du champ d'évacuation ou du champ de polissage par 
rapport au niveau du roc, des eaux souterraines ou de toute 
couche de sol imperméable ou peu perméable sous la surface du 
terrain récepteur. 

 
Dans le cas d'un projet prévoyant un autre rejet dans l'environnement, les 
renseignements et le plan doivent faire état du milieu récepteur en 
indiquant : 
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1° Dans le cas où le rejet s'effectue dans un cours d'eau, le débit du cours 
d'eau et le taux de dilution de l'effluent dans le cours d'eau en période 
d'étiage, le réseau hydrographique auquel appartient le cours d'eau, 
l'emplacement du point de rejet et du point d'échantillonnage de l'effluent; 

2° dans le cas où le rejet s'effectue dans un fossé, le plan doit indiquer le 
réseau hydrographique auquel appartient le fossé, l'emplacement du point 
de rejet et du point d'échantillonnage de l'effluent. 

 
Si le dispositif doit desservir un bâtiment autre qu'une résidence isolée, les 
renseignements et documents mentionnés au présent article doivent être 
préparés et signés par un ingénieur, membre de l'Ordre des ingénieurs du 
Québec ou par un technologue détenant une attestation en la matière délivré 
par l’Ordre des technologues professionnels du Québec. Ces 
renseignements et documents doivent être accompagnés d'une attestation 
de l'ingénieur suivant laquelle le dispositif sera conforme au Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées et qu'il 
sera en mesure de traiter les eaux usées compte tenu de leurs 
caractéristiques. 
 

ARTICLE 75 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION D’UN OUVRAGE DE 
CAPTAGE INDIVIDUEL D’EAUX  
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
lorsque les travaux visent l’aménagement, la construction ou la modification 
d’un ouvrage d’eau souterraine visée au Règlement sur le captage des eaux 
souterraines (Q-2, r.1.3), sauf dans le cas où l’application du règlement 
relève du ministère responsable, la demande doit être accompagnée, selon 
le cas, des renseignements suivants : 
 

1° L’utilisation qui sera faite de l’eau captée; 
2° Le nombre de personnes desservies par l’ouvrage de captage; 
3° La capacité de l’ouvrage de captage d’eau, exprimée en mètres 

cubes par jour; 
4° La capacité d’eau de captage recherchée (besoins en eau à 

combler); 
5° Un plan de localisation montrant la distance de l’ouvrage par rapport 

à un système étanche et non étanche de traitement des eaux usées 
(incluant ceux des voisins); 

6° Le numéro de permis d’entrepreneur, émis par la Régie du bâtiment 
du Québec, de la firme qui effectuera les travaux d’aménagement de 
l’ouvrage de captage; 

7° Qu’elles soient situées sur le terrain visé par la demande ou sur un 
terrain adjacent, la distance entre l’ouvrage de captage d’eau et les 
éléments suivants : 
a. la ligne des hautes eaux d’un lac ou cours d’eau; 
b. les limites d’un terrain à forte pente; 
c. une parcelle de terrain en culture. 

 
ARTICLE 76 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 

DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION D’UNE PISCINE 
CREUSÉE 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
une demande de certificat d’autorisation pour la construction, l’installation, le 
déplacement ou la modification d’une piscine creusée doit comprendre les 
documents et renseignements suivants : 
 

1° Une copie, lorsque disponible, d’un certificat de localisation de la 
propriété préparée par un arpenteur-géomètre;  

2° Un plan d’implantation à l’échelle doit être préparé par un arpenteur-
géomètre lorsque la piscine est située : 
a. Dans une zone de contrainte de glissement de terrain; 
b. À moins de 5 mètres d’une zone de contrainte de glissement de 

terrain; 
c. À moins de 5 mètres d’une rive ou d’une bande de protection 

(milieu humide). 
 

Dans les autres cas, un plan d’implantation réalisé par un 
technologue ou un professionnel est autorisé. Le plan doit illustrer les 
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cotes, l’emplacement précis de la piscine, des constructions, des 
équipements accessoires, des arbres, de la clôture requise au 
pourtour de la piscine ainsi que de la rive ou de la bande de 
protection, le cas échéant. 
 

3° Un plan montrant les détails de conception et la hauteur de la clôture 
contrôlant l’accès à la piscine creusée. 

(R. URB-ADM2017-008, a.10, 31/05/2023) 
 

ARTICLE 77 OBLIGATION DU REQUÉRANT D’UN CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
En plus des obligations de l’article 11 du présent règlement, ni l’octroi d’un 
certificat d’autorisation, ni l’approbation des plans et devis, ni les inspections 
faites par le fonctionnaire désigné ne peuvent relever le propriétaire d’un 
bâtiment de sa responsabilité d’exécuter les travaux ou de faire exécuter les 
travaux conformément au certificat d’autorisation émis et suivant les 
dispositions des règlements d’urbanisme. 
 
Une modification apportée aux plans ou aux documents après l’émission 
d’un certificat d’autorisation doit faire l’objet d’une approbation avant 
l’exécution des travaux. Le fonctionnaire désigné autorise la modification par 
écrit si elle est conforme aux dispositions contenues dans les règlements 
d’urbanisme. Cette autorisation n’a pas pour effet de prolonger la durée du 
certificat d’autorisation. 
 
Advenant la vente ou la prise de possession d’un immeuble en raison d’une 
faillite ou dation en paiement alors que les travaux de construction sont en 
cours, le nouveau propriétaire doit en informer le fonctionnaire désigné par 
écrit. Un addenda doit alors être apporté au certificat d’autorisation dans 
lequel le nouveau propriétaire s’engage à respecter l’ensemble des clauses 
et des conditions faisant partie intégrante du certificat d’autorisation émis par 
la Ville au requérant initial. Cet addenda n’a cependant pas pour effet de 
prolonger la durée du certificat d’autorisation. 
 
Le certificat d’autorisation doit être affiché de manière à ce qu’il soit bien en 
vue, durant toute la durée des travaux. De même, une copie approuvée des 
plans et des devis doit être gardée sur les lieux. 
 

ARTICLE 78 ÉTUDE DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
À la suite de la réception de la demande de certificat d’autorisation, le 
fonctionnaire désigné enregistre et étudie la demande. 
 

ARTICLE 79 CONDITIONS D’ÉMISSION D’UN CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
Un certificat d’autorisation est émis lorsque les conditions suivantes sont 
respectées : 
 

1° Toutes les dispositions des règlements de zonage, de construction, 
du présent règlement et, le cas échéant, d’un règlement sur les 
ententes relatives à des travaux municipaux sont respectées;  

2° La demande est accompagnée de tous les plans, les documents et 
les renseignements exigés;  

3° Les tarifs relatifs à l’étude de la demande et à l’émission du certificat 
d’autorisation, exigés au règlement de tarification de la Ville, ont été 
payés;  

4° Les garanties financières applicables ont été déposées à la Ville, le 
cas échéant; 

5° Abrogé 
6° Dans le cas où les dispositions concernant les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA) s’appliqueraient, que les plans 
relatifs à l’implantation et à l’architecture des constructions tel que 
prévu au règlement en vigueur sont approuvés; 

7° Dans le cas où les dispositions concernant les Plans d’implantation et 
d’intégration architecturale s’appliqueraient, que les plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture des constructions tel que prévu au 
règlement en vigueur sont approuvés; 

8° Le conseil municipal a accordé, par résolution, une dérogation 
mineure, le cas échéant; 
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9° Une clôture temporaire d’une hauteur minimum de 1,2 mètre est 
érigée sur le périmètre de tout arbre devant être conservé; 

10° Une clôture temporaire d’une hauteur minimum de 1,2 mètre est 
érigée sur le périmètre de tout milieu naturel protégé; 

11° La demande est accompagnée d’un des documents suivants : 
a. une confirmation attestant qu’une demande de certificat 

d’autorisation et/ou approbation qui serait requise par les 
gouvernements fédéraux ou provinciaux ou en vertu d’une loi ou 
d’un règlement a été déposée auprès de l’organisme compétent, 
ou; 

b. une attestation, préparée et signée par un ingénieur membre de 
l’Ordre des ingénieurs, attestant qu’une telle autorisation n’est pas 
requise pour l’obtention du permis de construction, le cas échéant. 

12° Les autorisations suivantes ont été délivrées par la Ville : 
a. la Direction du génie a approuvé les plans et calculs relatifs à la 

rétention pluviale préparés et signés par un ingénieur membre de 
l’Ordre des ingénieurs, le cas échéant; 

b. la Direction du génie a approuvé les plans et devis relatifs à 
l’aménagement des infrastructures de gestion optimale des eaux 
de pluie préparés, signés et scellés par un ingénieur membre de 
l’Ordre des ingénieurs, le cas échéant. 

13° Le lot sur lequel doit être érigée chaque construction projetée, y 
compris ses dépendances, forme un seul lot distinct qui est conforme 
au Règlement de lotissement en vigueur ou s’il n’est pas conforme, 
qui est protégé par droit acquis. Toutefois, cette condition ne 
s’applique pas dans les cas suivants : 
a. un bâtiment principal des groupes Agricole 1 et 2 sur une terre en 

culture y compris une habitation du groupe Agricole 3 d’un 
exploitant agricole érigé sur cette terre; 

b. un terrain occupé par un des usages suivants : parc, espace vert, 
réserve naturelle, lieu de conservation, site historique ou 
archéologique ou jardin communautaire; 

c. un terrain occupé par des infrastructures publiques, telles que 
l’électricité, égout sanitaire ou pluvial, aqueduc, réseaux de 
télécommunication ou gaz naturel; 

d. un bâtiment détenu en copropriété. 
(R. URB-ADM2017-001, a. 9, 13/06/2018; R. URB-ADM2017-004, a. 6-7, 
12/07/2021, R. URB-ADM2017-008, a. 11, 31/05/2023) 

 
ARTICLE 80 DÉLAI DE DÉLIVRANCE DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

 
À compter du moment du dépôt du formulaire, des renseignements et des 
documents techniques exigés sont fournis, conformes et ne comportent pas 
d’erreurs, le fonctionnaire désigné dispose d’un délai maximum de 60 jours 
pour émettre, ou le cas échéant, refuser d’émettre le certificat d’autorisation.  
 
Lorsque les travaux visés par la demande de certificat d’autorisation sont 
assujettis au Règlement sur les PIIA ou au Règlement sur la démolition 
d’immeuble en vigueur, le délai de 60 jours s’applique à partir de la date 
d’adoption de la résolution du conseil approuvant les travaux ou selon les 
conditions de délivrance du certificat d’autorisation prévues au Règlement 
sur la démolition d’immeuble. 
 
Lorsque l’objet de la demande de certificat d’autorisation est conforme aux 
dispositions des règlements de zonage, de construction, du présent 
règlement et, le cas échéant, d’un règlement sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux, le fonctionnaire désigné émet le certificat et le transmet 
au requérant avec une copie des documents techniques approuvés.  
 

ARTICLE 81 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION SUSPENDUE 
 
Si la demande de certificat, les renseignements ou les documents qui 
l’accompagnent sont incomplets ou imprécis, le fonctionnaire désigné avise, 
par écrit, le requérant. 
 
L’étude de la demande est alors suspendue jusqu’à ce que les 
renseignements et les documents nécessaires soient fournis par le 
requérant. 
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ARTICLE 82 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION NON CONFORME 
 
Lorsque la demande de certificat d’autorisation n’est pas conforme aux 
dispositions des règlements de zonage, de construction, du présent 
règlement et, le cas échéant, d’un règlement sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux, le fonctionnaire désigné en avise, par écrit, le requérant 
dans un délai maximum de 60 jours suivant la date de la réception de la 
demande. Cet avis doit indiquer les éléments non conformes. 
 

ARTICLE 83 DÉLAI DE VALIDITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
Un certificat d’autorisation est valide pour une période d’au plus 12 mois à 
compter de la date de son émission. 
 
Dans le cas d’un certificat d’autorisation pour le déplacement d’un bâtiment 
n’est valide qu’aux dates et heures déterminées sur le certificat par le 
fonctionnaire désigné.  
 
Tout certificat d'utilisation d’une voie de circulation est valide pour les dates 
indiquées au certificat seulement.  
 
Tout certificat d’autorisation de démolition, incluant le nettoyage du site et le 
nivellement de l'emplacement, est valide pour une période d’au plus 30 jours 
suivants la date du début des travaux.  
 

ARTICLE 84 DEMANDE D’EXTENSION DU DÉLAI DE VALIDITÉ DU CERTIFICAT 
D’AUTORISATION 
 
Lorsqu’un délai prévu au présent règlement pour un certificat d’autorisation 
ne peut être respecté, le requérant doit, s’il veut bénéficier d’une extension 
de délai de validité du certificat d’autorisation, soumettre au fonctionnaire 
désigné, une demande par écrit à cet effet. 
 
L’extension du délai de validité d’un certificat d’autorisation est accordée aux 
conditions suivantes :  
 

1° La demande d’extension est soumise au plus tard 10 jours avant la 
fin de la période de validité indiquée au certificat d’autorisation; 

2° Le non-respect du délai de validité doit être motivé par le requérant 
du certificat d’autorisation; 

3° L’extension du délai accordée ne peut excéder 6 mois, calculée à 
partir de la date d’expiration du certificat d’autorisation; 

4° Une seule extension du délai peut être accordée pour un même 
certificat d’autorisation; 

5° Les tarifs relatifs à une extension du délai du certificat d’autorisation 
tels qu’exigés au règlement de tarification de la Ville doivent être 
payés. 

 
ARTICLE 85 RÉVOCATION D’UN CERTIFICAT D’AUTORISATION 

 
Un certificat d’autorisation devient nul et sans effet dans les cas suivants : 
 

1° Les travaux ne sont pas commencés dans un délai de 6 mois à 
compter de la date d’émission du certificat d’autorisation; 

2° Les travaux sont interrompus pendant plus de 180 jours consécutifs; 
3° Le certificat d’autorisation a été accordé par erreur; 
4° Le certificat d’autorisation a été délivré sur la base d’une déclaration, 

d’un renseignement, d’un plan ou d’un document faux ou erroné; 
5° Les travaux ne sont pas réalisés conformément aux prescriptions des 

règlements d’urbanisme ou aux conditions rattachées au certificat 
d’autorisation; 

6° Une modification a été apportée aux travaux autorisés ou aux 
documents approuvés sans l’autorisation préalable du fonctionnaire 
désigné. 

 
Malgré les autres dispositions du présent article, un certificat d’autorisation 
ainsi que le droit qu’il confère à son détenteur sont annulés à la date à 
laquelle il est révoqué par le fonctionnaire désigné. 
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ARTICLE 86 OBLIGATION DE FOURNIR DES DOCUMENTS APRÈS L’ÉMISSION 
D’UN CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
Le requérant doit fournir les documents suivants à la suite de l’émission du 
certificat d’autorisation : 
 

1° Dans les 30 jours suivant la fin des travaux d’abattage d’arbres dans 
un milieu naturel protégé, le requérant d’un certificat d’autorisation 
doit déposer un rapport préparé par le professionnel ayant rédigé le 
plan de déboisement, attestant que les travaux ont été réalisés 
conformément à ce plan de déboisement. 

2° Dans les 30 jours suivant la fin des travaux de remblai dans une zone 
du groupe Agricole, le requérant du certificat d’autorisation doit 
remettre au fonctionnaire désigné, un rapport final préparé par le 
professionnel ayant rédigé le rapport agronomique attestant que les 
travaux ont été réalisés conformément à ce rapport; 

3° Dans les 30 jours suivant la fin des travaux de construction d’une 
installation septique, le requérant d’un certificat d’autorisation doit 
remettre au fonctionnaire désigné, un certificat de conformité produit 
par un professionnel ayant préparé les plans de construction de 
l’installation septique attestant que les travaux ont été effectués 
conformément aux plans approuvés; 

4° Dans les 30 jours suivant la fin des travaux de construction ou 
d’approfondissement d’un ouvrage de captage d’eaux souterraines, le 
requérant d’un certificat d’autorisation doit, conformément à l’article 
20 du Règlement sur le captage des eaux souterraines (Q-2, r.1.3), 
remettre au fonctionnaire désigné un rapport qu’il doit en outre fournir 
au ministre responsable et au propriétaire de l’ouvrage en vertu de 
cet article. Ce rapport doit être rédigé conformément au modèle de 
présentation fourni par le ministère responsable, contenir tous les 
renseignements énumérés à l’annexe I du Règlement sur le captage 
des eaux souterraines, notamment la description de sa localisation, et 
attester la conformité des travaux réalisés avec les dispositions 
prévues dans le règlement; 

5° Une attestation de conformité sur les solutions de rechange 
a. Lorsqu’une demande de permis de construction implique des 

travaux ayant fait l’objet d’une demande de solution de rechange, 
le requérant doit remettre une attestation d’un professionnel 
certifiant l’exécution des travaux, conformément aux solutions 
approuvées; 
 

b. L’attestation de conformité pour les solutions de rechange doit être 
soumise dans les 90 jours suivant la fin des travaux. 

 
6° Une attestation de conformité pour des mesures différentes  

a. Lorsqu’une demande de permis ou de certificat d’autorisation 
implique des travaux ayant fait l’objet d’une mesure différente, le 
requérant doit remettre une attestation d’un professionnel certifiant 
l’exécution des travaux, conformément aux solutions approuvées; 

 
b. L’attestation de conformité pour les mesures différentes doit être 

soumise dans les 90 jours suivant la fin des travaux. 
 

7° Un rapport de conformité pour des mesures différentes 
a. Lorsqu’une demande de permis ou de certificat d’autorisation 

implique des travaux ayant fait l’objet d’une mesure différente, le 
requérant doit remettre un rapport d’un professionnel attestant de 
l’exécution des travaux conformément aux solutions approuvées.  

 
b. Le rapport de conformité pour les mesures différentes doit être 

soumis dans les 90 jours suivant la fin des travaux. 

 
(R. URB-ADM2017-004, a. 8, 12/07/2021, R. URB-ADM2017-007, a. 5,  
22/11/2022, R. URB-ADM2017-008, a. 12, 31/05/2023) 
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CHAPITRE 7 CERTIFICAT D’OCCUPATION 
 

ARTICLE 87 CONTENU D’UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’OCCUPATION  
 
Une demande de certificat d’occupation doit être transmise au fonctionnaire 
désigné, sur le formulaire de demande fourni par la Ville, signé par le 
requérant. 
 
En plus du formulaire complété, une demande de certificat d’occupation doit 
contenir les renseignements et les documents suivants : 
 

1° Le nom, le prénom, l’adresse et le numéro de téléphone du 
propriétaire ou de l’occupant s’ils sont différents du propriétaire;  

2° L’adresse et le numéro cadastral du terrain visé par la demande; 
3° L’usage existant et l’usage projeté d’un immeuble ou de la partie d’un 

immeuble visée par la demande; 
4° Une copie de la raison sociale, de la charte ou de l’incorporation; 
5° Dans le cas où la suite occupée est en location, une copie du bail. 

 
ARTICLE 88 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 

DEMANDE DE CERTIFICAT D’OCCUPATION POUR UN LOGEMENT 
SUPPLÉMENTAIRE 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
une demande de certificat d’occupation visant un logement supplémentaire 
dans une habitation, doit être accompagnée d’une déclaration attestant le 
lien de parenté ou d’alliance existant avec l’occupant du logement 
supplémentaire.  

 
ARTICLE 89 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 

DEMANDE DE CERTIFICAT D’OCCUPATION POUR L’INTRODUCTION 
D’UN USAGE PRINCIPAL NON RÉSIDENTIEL, POUR UN CHANGEMENT 
D’USAGE PRINCIPAL NON RÉSIDENTIEL, OU LE CHANGEMENT 
D’OCCUPANT D’UN IMMEUBLE OU D’UNE SUITE D’UN IMMEUBLE 
NON RÉSIDENTIEL 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
une demande de certificat d’occupation visant l’introduction d’un usage 
principal non résidentiel, le changement d’un usage principal non résidentiel, 
ou le changement d’occupant d’un immeuble ou d’une suite d’un immeuble 
non résidentiel, doit être également accompagnée des renseignements et 
des documents suivants : 
 

1° La description précise de l’usage; 
2° La date à laquelle le changement d’usage sera réalisé, et le cas 

échéant, la date à laquelle l’usage actuel cessera; 
3° La liste des travaux nécessaires pour changer l’usage actuel, incluant 

ceux qui pourraient être nécessaires à l’extérieur du local visé par la 
demande; 

4° La démonstration que le nouvel usage est conforme aux exigences 
applicables du Règlement de construction en vigueur, notamment en 
matière de sécurité des biens et des personnes; 

5° Les dimensions et la superficie de la suite dans laquelle le nouvel 
usage sera exercé; 

6° Le calcul des débits et charges sanitaires projetés selon l’usage, 
préparés et signés par un ingénieur membre de l’Ordre des 
ingénieurs. 

(R. URB-ADM2017-004, a. 9, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 90 RENSEIGNEMENT ET DOCUMENT ADDITIONNELS REQUIS POUR UNE 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’OCCUPATION EN ZONE AGRICOLE 
PERMANENTE 
 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
lorsque la demande de certificat d’occupation vise un terrain situé à 
l’intérieur de la zone agricole permanente décrétée en vertu de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1), et que 
l’obtention d’une autorisation ou d’un permis d’exploitation est requise en 
vertu de cette même loi ou des règlements édictés sous son empire, elle doit 
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être également accompagnée, selon le cas, des renseignements et des 
documents suivants : 

 
1° Une copie de l’autorisation délivrée par la Commission de protection 

du territoire agricole du Québec à l’égard de l’usage faisant l’objet de 
la demande de certificat d’occupation; 

2° Une copie du permis d’exploitation délivré par la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec à l’égard de l’usage faisant 
l’objet de la demande de certificat d’occupation. 

 
Lors d’un changement d’usage conférant à l’usage le statut d’immeuble 
protégé, la demande doit être accompagnée des renseignements et 
documents suivants : 
 

1° Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone du requérant et de son 
représentant autorisé, le cas échéant; 

2° La description complète (texte et plans) de la nature des travaux, 
ouvrages ou constructions projetés faisant l'objet de la demande; 

3° Plan de cadastre ou d'opération cadastrale du site faisant l'objet de la 
demande, s'il y a lieu; 

4° Une copie conforme de l'autorisation accordée par la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec, lorsque requis par la Loi 
sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-
41.1); 

5° Un plan à l'échelle, préparé par un arpenteur-géomètre membre de 
l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec indiquant : 
a. les points cardinaux; 
b. les limites du ou des lots visés par la demande; 
c. la localisation des installations individuelles de traitement des eaux 

usées et du puits d’alimentation, le cas échéant; 
d. la localisation et les distances, dans un rayon de 1 000 mètres 

autour du projet visé par la demande, par rapport à toutes les 
installations d'élevage et d'entreposage des déjections animales 
avec les informations suivantes pour chacune d’elles : 
i. les groupes ou catégories d'animaux; 
ii. le nombre d'unités animales; 
iii. le type et le mode de gestion des engrais de ferme (gestion 

solide ou gestion liquide); 
iv. le type de toiture sur le lieu d'entreposage (absente, rigide 

permanente, temporaire); 
v. le type de ventilation du bâtiment abritant les animaux;  
vi. toute utilisation d'une nouvelle technologie visant à atténuer les 

odeurs dont l’efficacité est éprouvée; 
vii. la capacité d'entreposage en mètre cube (m3); 

6° Grille complétée par l’arpenteur-géomètre sur les distances 
séparatrices mesurées sur le terrain entre le bâtiment non agricole ou 
le terrain utilisé ou destiné à des fins autres qu’agricoles faisant 
l’objet de la demande et chaque installation d’élevage et ouvrage 
d’entreposage des déjections animales, les limites de l’emprise de la 
voie publique existante et tout autre élément pertinent demandé par 
l’arrondissement; 

7° Calcul des distances séparatrices conformément au Règlement de 
zonage, réalisé par un agronome membre en règle de l’Ordre des 
agronomes du Québec, par rapport aux périmètres d’urbanisation, 
aux maisons d’habitation et aux immeubles protégés. Le détail des 
calculs avec toutes les données utilisées doit apparaître dans un 
rapport signé par ce professionnel. Ces calculs doivent être réalisés 
dans un rayon de 1 000 mètres autour du projet visé par la demande. 

8° Toute autre information requise pour la bonne compréhension de la 
demande. 

 
ARTICLE 91 ÉTUDE DE LA DEMANDE D’UN CERTIFICAT D’OCCUPATION 

 
À la suite de la réception de la demande d’un certificat d’occupation, le 
fonctionnaire désigné enregistre et étudie la demande. 
 

ARTICLE 92 CONDITIONS D’ÉMISSION D’UN CERTIFICAT D’OCCUPATION 
 
Un certificat d’occupation est émis lorsque les conditions suivantes sont 
respectées : 
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1° Les travaux nécessitant un permis de construction ou un certificat 

d’autorisation sont complétés et conformes; 
2° Toutes les dispositions des règlements de zonage, de construction, 

du présent règlement et, le cas échéant, d’un règlement sur les 
ententes relatives à des travaux municipaux sont respectées ou 
l’immeuble nouvellement érigé ou modifié ou dont on a changé la 
destination ou l’usage est conforme aux plans et aux documents 
approuvés;  

3° La demande est accompagnée de tous les plans, les documents et 
les renseignements exigés;  

4° Sauf dans le cas d’un changement d’occupant, les cases de 
stationnement requises, les aires de chargement, les passages 
d'incendie, s'il y a lieu, sont aménagés;  

5° Dans le cas d'une construction neuve, les éléments de charpente, 
d'isolation, de mécanique, d'électricité et de chauffage sont 
complétés et sont conformes aux plans et devis accompagnant la 
demande de permis de construction;  

6° Les tarifs relatifs à l’étude de la demande et à l’émission du certificat 
d’occupation, exigés au règlement de tarification de la Ville, ont été 
payés; 

7° Les autorisations suivantes ont été délivrées par la Ville : 
a. La Direction du génie a approuvé les calculs de débits et charges 

sanitaires projetés selon l’usage, préparés et signés par un 
ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs, le cas échéant; 

8° À l’intérieur du périmètre d’urbanisation, les infrastructures d’aqueduc 
et d’égout ayant fait l’objet d’une autorisation ou d’un permis délivré 
en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement sont établies en 
façade dans la rue ou vis-à-vis le lot sur lequel le changement 
d’usage est projeté et que le bâtiment y est raccordé. 

(R. URB-ADM2017-001, a. 10, 13/06/2018; R. URB-ADM2017-004, a. 10, 
12/07/2021, R. URB-ADM2017-008, a. 13, 31/05/2023) 

 
ARTICLE 92.1 DOCUMENT À REMETTRE À LA SUITE DE L’ÉMISSION 
D’UN CERTIFICAT D’OCCUPATION 

 
Dans un délai de 6 mois suivant l’émission d’un certificat d’occupation pour 
un usage industriel, le requérant de la demande doit déposer à la Ville le 
document suivant : 
 

1° Un rapport de caractérisation des eaux usées qui se déversent à 
l’égout sanitaire, et ce, conformément aux dispositions contenues 
dans le règlement de la CMM, portant sur l’assainissement des eaux. 

(R. URB-ADM2017-008, a. 14, 31/05/2023) 
 

ARTICLE 93 DÉLAI DE DÉLIVRANCE DU CERTIFICAT D’OCCUPATION 
 
À compter du dépôt du formulaire, des renseignements et documents 
techniques exigés sont fournis, conformes et ne comportent pas d’erreurs, le 
fonctionnaire désigné dispose d’un délai de 60 jours pour émettre, ou le cas 
échéant, refuser d’émettre le certificat d’occupation.  
 
Lorsque l’objet de la demande de certificat d’autorisation est conforme aux 
dispositions des règlements de zonage, de construction, du présent 
règlement  et, le cas échéant, d’un règlement sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux, le fonctionnaire désigné émet le certificat et le transmet 
au requérant avec une copie des documents techniques approuvés. 
 

ARTICLE 94 DEMANDE DE CERTIFICAT D’OCCUPATION SUSPENDUE 
 
Si la demande de certificat, les renseignements ou les documents qui 
l’accompagnent sont incomplets ou imprécis, le fonctionnaire désigné avise, 
par écrit, le requérant. 
 
L’étude de la demande est alors suspendue jusqu’à ce que les 
renseignements et les documents nécessaires soient fournis par le 
requérant. 
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ARTICLE 95 DEMANDE DE CERTIFICAT D’OCCUPATION NON CONFORME 
 
Lorsque la demande de certificat d’occupation n’est pas conforme aux 
dispositions des règlements de zonage, de construction, du présent 
règlement et, le cas échéant, d’un règlement sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux, le fonctionnaire désigné en avise, par écrit, le requérant 
dans un délai maximum de 60 jours suivant la date de la réception de la 
demande. Cet avis doit indiquer les éléments non conformes ou les 
documents incomplets ou manquants pour effectuer le traitement de la 
demande de certificat d’occupation. 
 

ARTICLE 96 RÉVOCATION D’UN CERTIFICAT D’OCCUPATION 
 
Un certificat d’occupation devient nul et sans effet dans les cas suivants : 
 

1° Le certificat d’occupation a été accordé par erreur; 
2° Le certificat d’occupation a été délivré sur la base d’une déclaration, 

d’un renseignement, d’un plan ou d’un document faux ou erroné; 
3° Les travaux ne sont pas réalisés conformément aux prescriptions des 

règlements d’urbanisme ou aux conditions rattachées au certificat 
d’occupation; 

4° Une modification a été apportée aux travaux autorisés ou aux 
documents approuvés sans l’autorisation préalable du fonctionnaire 
désigné. 

 
Malgré les autres dispositions du présent article, un certificat d’occupation 
ainsi que le droit qu’il confère à son détenteur sont annulés à la date à 
laquelle il est révoqué par le fonctionnaire désigné. 

 



 

 Règlement relatif à l’administration des règlements d’urbanisme URB-ADM2017  
Chapitre 8  

Permis de construction pour un immeuble admissible au programme d’aide 
financière à la restauration patrimonial  

 

 

  
 

 

 

 
49 

 

CHAPITRE 8 PERMIS DE CONSTRUCTION POUR UN IMMEUBLE 
ADMISSIBLE AU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE À 
LA RESTAURATION PATRIMONIALE 

(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 97 CLIENTÈLE ADMISSIBLE ET NON ADMISSIBLE 
 
Le programme d’aide financière à la restauration patrimoniale s’adresse à 
tout propriétaire privé d’un immeuble possédant un intérêt patrimonial, que 
ce propriétaire soit une personne physique ou morale. 
 
Ne sont pas admissibles à ce programme : 
 

1° Les organismes inscrits au Registre des entreprises non admissibles 
aux contrats publics; 

2° Les propriétaires qui n’ont pas respecté leurs engagements envers le 
ministère lors de l’attribution d’une précédente subvention; 

3° Les propriétaires d’immeubles qui sont en infraction envers une 
disposition de la Loi sur le patrimoine culturel; 

4° Les organismes gouvernementaux, fédéraux, provinciaux, 
paragouvernementaux, les municipalités et les municipalités 
régionales de comté (MRC); 

5° Les propriétaires qui sont en défaut de paiement de taxes 
municipales; 

6° Les propriétaires qui ont entrepris des travaux sans avoir obtenu 
préalablement un permis exigé par la réglementation municipale. 

(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 98 IMMEUBLES ADMISSIBLES 
 
Les immeubles admissibles au programme sont ceux dont l’intérêt 
patrimonial est reconnu comme exceptionnel, supérieur et bon et qui 
apparaissent sur la liste des bâtiments d’intérêt patrimonial, jointe à l’annexe 
8.5 du Règlement relatif au Plan d’urbanisme URB-PU2017. 
(R. URB-ADM2017-009, a. 2, 08/12/2023) 
 
Les immeubles doivent également être visés par une mesure de protection 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, notamment un plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) ou un programme 
particulier d’urbanisme (PPU). 
(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 99 TRAVAUX NON ADMISSIBLES 
 

Les travaux de rénovation non admissibles à ce programme sont ceux dont 
la rénovation implique la réparation ou le remplacement des composantes 
d’origine ou anciennes d’un bâtiment par des matériaux contemporains ou 
d’imitation sans égard au patrimoine. Par exemple : 

 
1° Le remplacement de parements en matériaux traditionnels par des 

parements contemporains, comme ceux en polychlorure de vinyle 
(PVC), en vinyle, en aggloméré ou en fibrociment; 

2° Le remplacement de portes et de fenêtres en matériaux traditionnels 
par des portes et des fenêtres en aluminium, en vinyle, en chlorure 
de polyvinyle ou en métal anodisé; 

3° Le remplacement d’une couverture de toiture en matériaux 
traditionnels par une couverture en bardeaux d’asphalte; 

4° Le remplacement d’une couverture de toiture en bardeaux d’asphalte 
par une nouvelle couverture en bardeaux d’asphalte; 

5° Le remplacement des différents types de vitres traditionnelles par des 
vitres thermiques. 

(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 100 TRAVAUX DE RESTAURATION ET DE PRÉSERVATION ADMISSIBLES 
 

Les travaux de restauration impliquent la remise en état ou le remplacement 
des composantes d’origine ou anciennes d’un bâtiment avec des matériaux 
et des savoir-faire traditionnels, tandis que les travaux de préservation 
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impliquent l’entretien non destructif des diverses composantes d’origine ou 
anciennes d’un bâtiment afin de les maintenir en bon état de conservation.  

 
Les travaux de restauration et de préservation admissibles à une subvention 
dans le cadre du Programme sont les suivants : 
 

1° Parement des murs extérieurs : 
a. Restauration et préservation des parements des murs extérieurs, 

dont les parements de bois, de briques et de pierres, ainsi que 
certains parements comme la tôle embossée et le terracotta; 

b. Restauration et préservation des crépis et des autres enduits. 
 

2° Ouvertures : 
a. Restauration et préservation des ouvertures, dont les portes et les 

contre-portes, les fenêtres et les contre-fenêtres; 
b. Restauration et préservation des lucarnes, des chambranles, des 

contrevents et des persiennes. 
 

3° Couverture des toitures : 
a. Restauration et préservation des couvertures, dont les couvertures 

traditionnelles en bardeaux de bois, en cuivre, en ardoise, en tôle 
à assemblage de type traditionnel; 

b. Restauration et préservation des barrières à neige, des gouttières 
et des descentes pluviales. 

 
4° Ornements : 

Restauration et préservation des éléments d’ornementation, 
comprenant les boiseries, les moulurations, les corniches, les frises, 
les larmiers, les chaînes d’angle, les pilastres, etc. 

 
5° Éléments en saillie : 

a. Restauration et préservation des galeries, des vérandas, des 
balcons, des perrons, des garde-corps, des tambours, etc.; 

b. Restauration et préservation des escaliers extérieurs, dont les 
marches, les contremarches, les limons et les garde-corps. 

 
6° Éléments structuraux : 

Consolidation (correction de problèmes structuraux) charpente et 
structure, restauration et préservation des cheminées en maçonnerie, 
des fondations et des murs porteurs comme ceux en bois, en 
maçonnerie de brique ou de pierre. 

 

7° Autres éléments bâtis : 
a. Consolidation, restauration et préservation des murs d’enceinte en 

maçonnerie, en pierre ou en brique; 
b. Consolidation, restauration et préservation des clôtures en fer 

ornemental; 
c. Consolidation, restauration et préservation des vestiges 

architecturaux ou archéologiques hors sol. 
 

8° Éléments intérieurs : 
Restauration et préservation des éléments situés à l’intérieur d’un 
immeuble patrimonial classé ou cité qui sont visés par la mesure de 
protection. 

 
9° Autres travaux admissibles : 

a. Réparation des effets d’un acte de vandalisme, dont le retrait de 
graffitis; 

b. Retrait d’une composante mal intégrée à un bâtiment et dépréciant 
son intérêt patrimonial; 

c. Retrait d’un matériau dans le but d’apprécier la structure du 
bâtiment. 

(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 
Les travaux de restauration et de préservation admissibles sont ceux qui 
présentent des surcoûts par rapport aux mêmes types de travaux exécutés 
sur un immeuble ne possédant pas un intérêt patrimonial. 
(R. URB-ADM2017-006, a. 1, 21/06/2022) 
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ARTICLE 101 DOCUMENTS À FOURNIR 

 
En plus du formulaire, des renseignements et des documents obligatoires, 
une demande de permis pour un immeuble admissible au programme d’aide 
financière à la restauration patrimoniale doit être accompagnée par les 
renseignements et documents suivants : 

 
1° Carnet de santé ou audit technique : 

Ces documents sont produits par les experts des disciplines 
concernées (architecture, ingénierie de structure, etc.) en vue de 
préciser l’état général du bâtiment (incluant l’état de conservation de 
ses différentes composantes) avant la réalisation de travaux de 
restauration, ainsi que les interventions requises, leurs coûts et 
l’urgence pour chacune des conditions observées. 

 
2° Études spécifiques professionnelles complémentaires : 

Ces études spécifiques professionnelles complémentaires au carnet de 
santé ou à l’audit technique sont produites par les experts des 
disciplines concernées (architecture, ingénierie de structure, etc.) en 
vue d’établir un juste diagnostic des conditions existantes (par exemple 
: caractérisation d’amiante, caractérisation de sols, rapport de 
structure, etc.). 

 
3° Photographies montrant l’état actuel de toutes les façades de la 

maison; 
 

4° Photographies montrant l’état actuel des composantes architecturales 
touchées par ce programme; 

 
5° Photographie(s) ancienne(s) ou plan(s) d’origine de la maison 

montrant son architecture et ses détails architecturaux lors de la 
construction de l’immeuble permettant de démontrer la forme des 
éléments et des matériaux anciens à reconstituer, restaurer ou 
préserver; 

 
6° L’année de construction; 

 
7° Soumissions : 

a. Au moins deux soumissions de plans de firmes d’architecture 
différentes, idéalement spécialisées en rénovations patrimoniales 
et faisant appel à des métiers traditionnels pour la réalisation de 
leurs travaux; 

b. Plans, élévations et détails de construction; 
c. Estimation des coûts détaillés des traitements proposés pour les 

composantes architecturales touchées par ce programme; 
d. Au moins deux soumissions relatives à l’exécution des travaux 

faits par un entrepreneur détenant, lorsque la loi le requiert, une 
licence appropriée de la Régie du bâtiment du Québec, 
accompagnée d’une copie de sa licence ainsi que d’une estimation 
des frais inhérents; 

e. Description et échantillons des matériaux utilisés pour la 
restauration ou la préservation des composantes architecturales; 

f. Plan d’implantation, si nécessaire; 
g. Certificat de localisation, si nécessaire. 

(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021, R. URB-ADM2017-006, a. 2, 
21/06/2022) 
 

ARTICLE 102 CONSULTATIONS EN RESTAURATION PATRIMONIALE 
 
Les consultations admissibles sont celles effectuées auprès d’architectes ou 
d’organismes offrant des services-conseils en restauration patrimoniale et 
disposant d’une entente à cet effet avec la Ville. 
(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
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ARTICLE 103 CONDITIONS ADDITIONNELLES POUR UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
CONSTRUCTION POUR UN IMMEUBLE ADMISSIBLE AU PROGRAMME 
D’AIDE FINANCIÈRE À LA RESTAURATION PATRIMONIALE 
 
En plus des conditions d’émission d’un permis de construction définies dans 
le présent règlement, dans le cas où le permis de construction concerne un 
bâtiment inscrit sur la liste des immeubles admissibles à l’annexe 8.5 du 
Règlement relatif au Plan d’urbanisme URB-PU2017, le permis de 
construction ne peut être délivré que lorsque les conditions suivantes sont 
respectées : 
 

1° Faire l’objet d’un contrat de construction, de biens ou de services; 
 

2° Être exécutés, selon l’expertise requise, par un entrepreneur 
détenant la licence appropriée de la Régie du bâtiment du Québec, 
par un artisan membre du Conseil des métiers d’arts du Québec, par 
un restaurateur professionnel employé du Centre de conservation du 
Québec ou par un restaurateur, en pratique privée, accrédité par 
l’Association canadienne des restaurateurs professionnels; 

 
3° Être autorisés en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel et exécutés 

conformément aux conditions émises dans l’autorisation du ministère, 
s’il y a lieu. 

(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021, R. URB-ADM2017-009, a. 2, 
08/12/2023) 
 

ARTICLE 104 DÉPENSES ADMISSIBLES 
 
Les dépenses engendrées par la réalisation des interventions admissibles à 
ce programme comprennent : 
 

1° Les coûts de main-d’œuvre, les honoraires ou les frais de service 
professionnels et techniques, dont ceux liés à la préparation des 
plans et devis; 

 
2° Le coût de location d’équipement; 

 
3° Les coûts d’achat de matériaux fournis par l’entrepreneur qui sont 

directement liés aux travaux de restauration et de préservation. 
 
Les dépenses engendrées par la réalisation des interventions admissibles à 
ce programme doivent être effectuées après la réception de la lettre 
d’annonce de l’aide financière signée par l’autorité compétente. 
(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 105 DÉPENSES NON ADMISSIBLES 
 
Les dépenses qui ne sont pas admissibles comprennent : 
 

1° Les dépenses qui ne sont pas directement liées aux interventions 
admissibles; 

 
2° Les dépenses liées à des travaux réalisés en régie interne, soit des 

travaux réalisés par le propriétaire du bâtiment ou réalisés sans la 
signature d’un contrat de construction, de biens ou de services; 

 
3° Les frais de déplacement; 

 
4° Les dépenses liées à un projet financé dans le cadre d’un autre 

programme du ministère, notamment le programme Aide aux 
immobilisations et le Programme visant la protection, la transmission 
et la mise en valeur du patrimoine culturel à caractère religieux du 
Conseil du patrimoine religieux du Québec; 

 
5° Les dépenses liées à un projet d’agrandissement; 

 
6° Les frais liés à la masse salariale et aux avantages sociaux des 

employés et employées des organismes municipaux; 
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7° Les autres coûts directs ou indirects d’exploitation, d’entretien régulier 
et de gestion; 

 
8° Les coûts des biens et services reçus en tant que don ou contribution 

non financière; 
 

9° Les frais de présentation d’une demande d’aide financière; 
 

10° Les frais liés à des travaux de rénovation; 
 

11° Les frais liés au démontage, au déplacement et au remontage d’un 
bâtiment; 

 
12° Les frais liés à des travaux d’aménagement; 

 
13° Les frais de garantie prolongée, de pièces de rechange, d’entretien 

ou d’utilisation d’un équipement; 
 

14° Les contributions en services des organismes municipaux et du 
ministère; 

 
15° Les frais de travaux couverts par une assurance survenus à la suite 

d’un sinistre ou toute autre cause similaire; 
 

16° Les frais d’inventaire; 
 

17° Les frais juridiques. 
(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 

 



 

 Règlement relatif à l’administration des règlements d’urbanisme URB-ADM2017  
Chapitre 9  

Contravention, infraction et recours  
 

 

  
 

 

 

 
54 

 

CHAPITRE 9 DEMANDE DE SOLUTION DE RECHANGE 
(R. URB-ADM2017-007, a. 6, 22/11/2022) 
 
SECTION 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

ARTICLE 106 DÉPÔT D’UNE DEMANDE DE SOLUTION DE RECHANGE 
 
Une demande de solution de rechange à une ou plusieurs dispositions 
contenues dans le Code de construction du Québec, Chapitre I – Bâtiment et 
Code national du bâtiment – Canada 2010 (modifié) effectuée en vertu du 
Règlement de construction de la Ville doit être présentée à la Ville avant une 
demande de permis de construction ou de certificat d’autorisation. 
 

ARTICLE 107 RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS REQUIS 
 
En plus des dispositions relatives à la demande prévue au présent 
règlement, la demande de solution de rechange doit être accompagnée des 
renseignements et documents suivants :  
 
a) les descriptions de l’usage existant et de l’usage projeté de l’immeuble ou 
de la partie de l’immeuble visé par la demande;  
 
b) le formulaire « Solution de rechange aux normes de construction »; 
 
c) une analyse décrivant les méthodes d’analyse et les justifications 
permettant de déterminer que la solution de rechange proposée permettra 
d’atteindre le niveau de performance exigé. L’analyse doit comprendre les 
objectifs, énoncés fonctionnels et solutions acceptables qui s’appliquent, de 
même que toute hypothèse, tout facteur limitatif ou restrictif, toute procédure 
de mise à l’essai, toute étude technique ou tout paramètre de performance 
du bâtiment permettant de soutenir une évaluation de la conformité;  
 
d) des renseignements sur toute exigence particulière d’entretien ou 
d’exploitation, y compris toute exigence liée à la mise en service d’une 
composante d’un bâtiment, nécessaire afin que la solution de rechange soit 
conforme une fois le bâtiment construit. ». 
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CHAPITRE 10 CONTRAVENTION, INFRACTION ET RECOURS 

(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 108 CONTRAVENTION OU INFRACTION 
 
Quiconque contrevient à une disposition d’un règlement d’urbanisme 
commet une infraction. 
 
Commet également une infraction le propriétaire, le locataire ou l’occupant 
d’une propriété immobilière ou mobilière qui cause, tolère ou laisse subsister 
une contravention à l’une ou l’autre des dispositions d’un règlement 
d’urbanisme ou dont la propriété qu’il possède, loue ou occupe n’est pas 
conforme à l’une des dispositions dudit règlement.  
 
Quiconque conseille, encourage ou incite une autre personne à faire ou ne 
pas faire une chose qui constitue une infraction à un règlement d’urbanisme 
ou qui accomplit ou omet d’accomplir une chose ayant pour effet d’aider une 
autre personne à commettre une infraction commet lui-même cette infraction 
et est passible de la même peine que celle qui est prévue pour le 
contrevenant, que celui-ci ait été ou non poursuivi ou déclaré coupable. 
(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 109 PÉNALITÉS 
 
Toute infraction à un règlement d’urbanisme est sanctionnée par une 
amende minimale de 200 $ et maximale de 1 000 $, si le contrevenant est 
une personne physique, et une amende minimale de 400 $ et maximale de 
2 000 $, s’il est une personne morale. 
 
En cas de récidive, le montant de l’amende minimale est de 400 $ et celui de 
l’amende maximale est de 2 000 $, si le contrevenant est une personne 
physique, et le montant de l’amende minimale est de 800 $ et celui de 
l’amende maximale est de 4 000 $, s’il est une personne morale. 
 
Cependant, pour toute infraction à une disposition du chapitre 3 du 
règlement de zonage concernant les piscines, l’amende minimale est fixée à 
500 $ et, en cas de récidive, à 700 $. 
 
De plus, pour toute infraction à une disposition relative à l’abattage d’arbre, 
du chapitre 10 du Règlement de zonage ou du présent règlement, l’amende 
minimale est fixée à 1 000 $ à laquelle s’ajoute : 
 

1° dans le cas d’un abattage sur une superficie inférieure à un hectare, 
un montant minimal de 100 $ et maximal de 200 $ par arbre abattu 
ou élagué illégalement, jusqu’à concurrence de 5 000 $; 

 
2° dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un hectare ou plus, 

une amende d’un montant minimal de 5 000 $ et maximal de 
15 000 $ par hectare complet déboisé à laquelle s’ajoute, pour 
chaque fraction d’hectare déboisée, un montant déterminé 
conformément au paragraphe 1. 

 
Les montants prévus au quatrième alinéa sont doublés en cas de récidive. 
 
Cependant, est passible d’une amende maximale de 500 $ dans le cadre 
d’une demande de permis de construction pour un immeuble admissible au 
programme d’aide financière à la restauration patrimoniale : 
 

1° Quiconque empêche un fonctionnaire de la Ville de pénétrer sur les 
lieux où s’effectuent les travaux de démolition; 
 

2° La personne en autorité chargée de l’exécution des travaux de 
démolition qui, sur les lieux où doivent s’effectuer ces travaux, refuse 
d’exhiber, sur demande d’un fonctionnaire de la Ville, un exemplaire 
du certificat d’autorisation. 

(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
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Le propriétaire de piscine qui contrevient à une disposition du présent 
règlement est passible d’une amende d’au moins 500 $ et d’au plus 700 $. 
Ces montants sont respectivement portés à 700 $ et 1 000 $ en cas de 
récidive. 
(R. URB-ADM2017-005, a. 1, 25/04/2022) 
 

ARTICLE 110 INFRACTION CONTINUE 
 
Toute infraction à un règlement d’urbanisme qui se continue pour plus d’une 
journée est considérée comme une infraction distincte et séparée pour 
chaque jour où elle se continue. 
(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 111 PERMIS 
 
Ni la délivrance d’un constat d’infraction, ni le paiement de l’amende qui en 
découle ne dispensent le contrevenant de se procurer un permis ou certificat 
exigé par la réglementation municipale applicable. 
(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 112 AUTRES RECOURS  
 
La délivrance d’un constat d’infraction en vertu du présent règlement ne 
prive pas la Ville des autres recours pouvant lui appartenir pour défaut 
d’accomplissement de l’une ou de l’autre des obligations imposées par le 
présent règlement. 
(R. URB-ADM2017-004, a. 11, 12/07/2021) 
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CHAPITRE 11 DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
(R. URB-ADM2017-004, a. 12, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 113 REMPLACEMENT 
 
Est remplacé par le présent règlement, le Règlement sur l’administration des 
règlements d’urbanisme URB-ADM2009 et ses amendements à ce jour. 
(R. URB-ADM2017-004, a. 12, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 114 PERMIS ET CERTIFICATS DÉJÀ ÉMIS 
 
Dans le cas où un permis de lotissement, un permis de construction, un 
certificat d’autorisation ou un certificat d’occupation aurait déjà été délivré en 
vertu d’un règlement d’urbanisme antécédent de la Ville de Saint-Bruno-de-
Montarville, les travaux peuvent être exécutés conformément à ce 
règlement, dans la mesure où ils sont effectués pendant la période de 
validité du permis, du certificat d’autorisation ou du certificat d’occupation. 
(R. URB-ADM2017-004, a. 12, 12/07/2021) 
 

ARTICLE 115 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la 
loi. 
(R. URB-ADM2017-004, a. 12, 12/07/2021) 
 

 
 
 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
 

Martin Murray, Maire  
 
 
 
 

Lucie Tousignant, Greffière 
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ANNEXE A INDEX TERMINOLOGIQUE 
 
Abri d'auto  
 
Construction formée d'un toit soutenu par des colonnes ou des murs, étant ouverte dans une 
proportion de 50 % de son périmètre, servant à abriter un ou des véhicules automobiles 
destinés à l'usage personnel des occupants du bâtiment principal et qui ne comporte aucune 
porte extérieure pour contrôler l’accès des véhicules. 
 
Abri d'auto attenant  
 
Abri d'auto dont le toit est contigu en tout ou en partie au bâtiment principal. 
 
Abri temporaire pour véhicules 
 
Abri amovible installé pour une période de temps limitée, utilisé pour abriter un ou plusieurs 
véhicules.  
 
Activité de haute technologie, de recherche et de développement 
 
Entreprises ayant les caractéristiques suivantes : 

• Établissement de recherche et développement scientifique et technologique : 
- laboratoire; 
- centre administratif; 
- production de prototypes; 
- formation/éducation associée; 
- services auxiliaires et de soutien.  

• Établissement de fabrication technologique :  
- industrie légère intensive en recherche et développement;  
- production expérimentale;  
- service auxiliaire et de soutien. 

• Siège social et régional d'entreprises à caractère technologique. 
 
Activité récréative extensive 
 
Activité de loisir dont la pratique n'est pas subordonnée à des installations importantes, sauf 
pour quelques bâtiments accessoires, et qui s'effectue habituellement sur des territoires 
étendus (parc, place publique, espace de détente, piste cyclable, sentier pédestre et de ski de 
randonnée, etc.).  
 
Activité récréative intensive 
 
Activité de loisir qui se pratique en un lieu bien défini et qui requiert des aménagements et des 
équipements immobiliers considérables (aréna, gymnase, centre de ski alpin, golf, terrain de 
camping, terrains sportifs, etc.). 
 
Agrandissement 
 
Travaux ayant pour but d'augmenter la superficie de plancher ou le volume d'un bâtiment ou 
d'une construction ou l'étendue d'un usage sur un terrain. 
 
Agriculture à haute valeur ajoutée 
 
Culture de fruits et légumes pour la restauration (petites carottes de spécialité, pommes de terre 
et betteraves de couleur, légumes miniatures, etc.) et pour une deuxième ou troisième 
transformation, tels ceux se prêtant à la fabrication d’alcools (raisins, pommes, poires, etc.). 
 
Agriculture écoresponsable 
 
La notion d’écoresponsabilité fait référence à une agriculture qui tient compte des composantes 
écologiques de son milieu récepteur (milieux humides, boisés et corridors forestiers, rejets dans 
les cours d’eau, bandes riveraines, capacité du substrat à supporter la culture proposée, etc.) et 
des capacités de ce dernier à supporter un tel type d’agriculture. 
 
Agriculture urbaine 

 
Activité agricole pratiquée à l’intérieur du périmètre d’urbanisation et pouvant prendre diverses 
formes : jardin potager ou communautaire, garde de petits animaux de ferme (poules, abeilles), 
serres ou culture dans un bâtiment, champ cultivé, etc. 
(R. URB-ADM2017-002, a. 2, 16/07/2021) 
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Aire d'agrément  
 
Espace réservé à des fins de détente ou de récréation, comprenant tout espace aménagé pour 
la pratique d'activités récréatives ou de loisir. 
 
Aire extérieure habitable 

 
Espace extérieur associé à un usage sensible nécessitant un climat sonore réduit propice aux 
activités humaines. Ne sont pas considérés comme tels une aire, un balcon ou une terrasse 
privative qui dessert un seul logement. 
(R. URB-ADM2017-002, a. 2, 16/07/2021) 
 
Aire boisée d'origine 
 
L'aire boisée d'origine d'une propriété correspond à l’aire totale boisée ou reboisée d’un 
immeuble, telle qu’elle était peuplée d’arbres au 10 septembre 2014. L’orthophoto 2013 peut 
être utilisée pour déterminer ou valider cette donnée. 
 
Aire d’alimentation extérieure  
 
Aire à l’extérieur d’un bâtiment où sont gardés périodiquement ou de manière continue, des 
animaux et où ils sont nourris au moyen d’aliments provenant uniquement de l’extérieur de cette 
aire.  
 
Aire de chargement ou de déchargement 
 
Espace permettant le stationnement temporaire des véhicules, aux fins d’y charger ou 
décharger les produits ou les biens nécessaires aux activités d’une suite. 
(R. URB-ADM2017-003, a. 2, 21/06/2021) 
 
Aire de service  
 
Espace hors rue aménagé adjacent au bâtiment principal, réservé au stationnement de 
véhicules commerciaux effectuant une livraison rapide de marchandise ou de matériaux 
nécessaires à l'usage exercé sur un terrain. 
 
Aire de stationnement 
 
Aménagement composé de l’ensemble des entrées charretières, des allées d’accès, des allées 
de circulation, des allées de stationnement et des cases de stationnement et qui est destiné à la 
circulation et au stationnement de véhicules automobiles.  
 
Aire de stationnement en commun 
 
Aire de stationnement aménagée sur un ou plusieurs terrains dont les propriétaires se 
consentent mutuellement, dans un acte de servitude notarié et publié, un droit d’usage 
réciproque des aires de stationnement, de même qu’un droit de passage, pour leur propre 
bénéfice, celui de leurs locataires, de leurs clients et du public en général. 
 
Aire d'isolement du bâtiment 
 
Aire d’isolement séparant une aire de stationnement du mur extérieur du bâtiment, dont la 
largeur peut varier selon le type de bâtiment.  Cette superficie peut faire partie des espaces 
libres. 
 
Aire d'isolement d'un stationnement 
 
Aire d’isolement séparant une aire de stationnement d’une rue ou d’un terrain. 
 
Aire extérieure habitable 
 
Espace extérieur associé à un usage sensible nécessitant un climat sonore réduit propice aux 
activités humaines. 
 
Allée d’accès 
 
Partie de l’aire de stationnement entre une entrée charretière et une case de stationnement, 
une allée de stationnement ou allée de circulation. 
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Allée de circulation 
 
Allée aménagée pour permettre la circulation de véhicules routiers, sans être une allée de 
stationnement.  
 
Allée de stationnement 
 
Allée donnant directement accès aux cases de stationnement. 
 
Amélioration 
 
Travaux exécutés sur une construction ou un bâtiment en vue d'en améliorer l'utilité, 
l'apparence ou la valeur. 
 
Annelage 
 
Opération qui consiste à enlever un anneau d’écorce sur un arbre. 
 
Autobus 
 
Véhicule automobile, autre qu'un minibus, aménagé pour le transport de plus de 9 occupants à 
la fois et utilisé principalement à cette fin ou équipé de dispositifs d'immobilisation de fauteuils 
roulants. 
 
Autocaravane  
 
Véhicule automobile aménagé de façon permanente en logement. 
 
Auvent 
 
Toit fabriqué de matériaux souples, non translucide, fixés sur un cadre ajouré et suspendu 
uniquement au mur du bâtiment en saillie au-dessus d'une porte, d'une fenêtre ou d'une vitrine 
pour protéger des intempéries ou du soleil. 
 
Avant-toit  
 
Partie inférieure d'un toit qui fait saillie au-delà de la face d'un mur. 
 
Baie de service 
 
Espace aménagé à l'intérieur d'un bâtiment pour la réparation et l'entretien d'un véhicule. 
 
Balcon 
 
Plate-forme ouverte, en saillie sur le mur d’un bâtiment, couverte ou non, généralement 
entourée d'une balustrade ou d'un garde-corps et pouvant être protégée par une toiture. Un 
balcon communique avec une pièce intérieure et ne comporte pas d'escalier extérieur. 
 
Bande de roulement 
 
Partie de l’emprise de rue destinée à la circulation d’un véhicule automobile, d’un cycliste et 
d’un piéton. La bande de roulement comprend la chaussée, la voie cyclable, le trottoir, la 
bordure et l’accotement. 
 
Bande tampon 
 
Espace de non-construction servant à séparer 2 usages différents. 
 
Bâtiment 
 
Construction ayant un toit supporté par des colonnes, des poteaux ou des murs, quel que soit 
l’usage, servant à abriter ou à loger une personne, un animal ou une chose. 
(R. URB-ADM2017-003, a. 2, 21/06/2021) 
 
Bâtiment accessoire 
 
Bâtiment implanté sur le même terrain que le bâtiment principal et dans lequel s'exerce 
uniquement un usage accessoire à l'usage principal. 
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Bâtiment agricole  
 
Bâtiment ou partie de bâtiment qui ne contient pas d’habitation, implanté sur un terrain consacré 
à l’agriculture et utilisé essentiellement pour des fins agricoles, soit pour abriter des 
équipements ou des animaux ou, destiné à la production, au stockage ou au traitement de 
produits agricoles, horticoles ou d’aliments pour animaux. 
 
Bâtiment contigu  
 
Ensemble d'au moins 3 bâtiments dont les murs latéraux sont mitoyens ou se touchent en tout 
ou en partie, à l'exception des murs extérieurs des bâtiments d'extrémité. 
 
Bâtiment jumelé  
 
Bâtiment relié par un mur ou partie de mur mitoyen à un autre bâtiment. 
 
Bâtiment principal 
 
Bâtiment utilisé ou destiné à être utilisé pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou 
des choses et où s’exerce l’usage principal.  
 
Bâtiment temporaire  
 
Bâtiment érigé pour une fin spéciale et pour une période limitée. 
 
Camion 
 
Véhicule routier d’une masse nette de plus de 3 000 kilogrammes, fabriqué uniquement pour le 
transport de biens, d’un équipement qui y est fixé en permanence ou des deux. 
 
Camping 
 
Établissement qui offre au public, moyennant rémunération, des sites permettant d'accueillir des 
véhicules de camping ou des tentes. Pour l'application des distances séparatrices, ces 
établissements excluent le camping à la ferme appartenant au propriétaire ou à l'exploitant des 
installations d'élevage en cause. 
 
Case de stationnement 
 
Espace unitaire, aménagé dans une aire de stationnement et qui permet le stationnement d’un 
véhicule automobile. 
 
Chemin agricole 
 
Chemin construit et utilisé aux seules fins de réaliser des activités agricoles. 
 
Chemin forestier 
 
Chemin construit et utilisé aux seules fins de réaliser des activités de foresterie. 
 
Clôture opaque 
 
Clôture construite avec des matériaux et de manière à ce qu’il soit impossible de distinguer un 
objet qui est derrière la clôture. 
 
Comité consultatif d'urbanisme  
 
Le comité consultatif d'urbanisme, créé par règlement, en vertu de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (L.R.Q., c.A-19 1). 
 
Combustible solide  
 
Signifie le bois ou tout autre combustible non gazeux ou non liquide.  
 
Construction 
 
Bâtiment ou ouvrage de quelque type que ce soit résultant de l'assemblage de matériaux. Se dit 
aussi de tout ce qui est érigé, édifié ou construit, dont l'utilisation exige un emplacement sur le 
sol ou joint à quelque chose exigeant un emplacement sur le sol.  
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Construction pour fins agricoles 
 
Tout bâtiment nécessaire ou accessoire pour l'exploitation agricole, incluant la ou les maisons 
de ferme. 
 
Corridor riverain 
 
Bande de terre qui borde un lac ou un cours d’eau et qui s’étend vers l’intérieur des terres à 
partir de la ligne des hautes eaux. La largeur du corridor est de 300 mètres en bordure d’un lac 
et de 100 mètres en bordure d’un cours d’eau, et elle se mesure horizontalement. 
 
Coupe à blanc 
 
Coupe qui consiste à abattre la totalité des arbres d'un terrain donné. 
 
Coupe d’amélioration  
 
Coupe réalisée dans un peuplement dépassant l’état de gaulis pour en améliorer la composition 
et la qualité par la récolte des arbres moins intéressants 
 
Coupe d’amélioration d’érablière  
 
Récolte des arbres d’essences commerciales indésirables ou des sujets de qualité moindre 
d’une érablière exploitée pour la sève ou destinée à cette fin et qui a pour but d’améliorer la 
qualité du peuplement en assurant le maintien de son potentiel acéricole à long terme. 
 
Coupe d’assainissement (ou sanitaire)  
 
Coupe ou récolte ciblant les arbres morts, endommagés, dépérissant, tarés ou vulnérables et 
essentiellement effectuée afin d’éviter la propagation des parasites ou des pathogènes et pour 
assainir un boisé ou une forêt. 
 
Coupe de bois  
 
Coupe commerciale qui consiste à abattre des arbres. L'abattage d'arbres morts ne constitue 
pas une coupe de bois. 
 
Coupe d'éclaircie  
 
Coupe partielle pratiquée dans un peuplement d’arbres non arrivé à maturité destinée à 
accélérer la croissance des arbres restants et à améliorer ou à conserver la qualité générale du 
peuplement. 
 
Coupe de dégagement  
 
Coupe visant à libérer les jeunes arbres de la végétation concurrente indésirable qui les 
domine. 
 
Coupe de jardinage  
 
Coupe périodique d'arbres choisis individuellement ou par petits groupes dans un peuplement 
pour en récolter la production et l'amener ou la maintenir à une structure jardinée équilibrée, en 
assurant les soins culturaux nécessaires aux arbres en croissance ou à l'installation de semis. 
 
Coupe de nettoiement  
 
Coupe de la végétation indésirable en regard de l’objectif fixé par l’aménagement d’un boisé ou 
d’une forêt, quel que soit le stade de développement du peuplement traité. 
 
Coupe de récupération  
 
Récolte de tiges marchandes (diamètre de 10 cm et plus mesuré à 1,30 mètre du plus haut 
niveau du sol) et la coupe de tiges non marchandes d’un peuplement en voie de perdition dans 
de vieux peuplements ou endommagés par le feu, les insectes, les maladies, le vent, le verglas, 
la pollution ou tout autre agent. 
 
Coupe sélective  
 
Coupe contrôlée d'un boisé ou d'une forêt. 
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Cour arrière  
 
Dans le cas d’un terrain intérieur, espace à ciel ouvert dont le périmètre est défini par la ligne 
arrière, un segment des lignes latérales et le mur arrière du bâtiment principal et ses 
prolongements imaginaires jusqu’aux lignes latérales du terrain.  
 
Dans le cas d’un terrain d’angle, espace à ciel ouvert dont le périmètre est défini par la ligne 
arrière, un segment d’une ligne latérale, le mur arrière du bâtiment et ses prolongements 
imaginaires jusqu’à une ligne latérale et une ligne avant ainsi qu’un segment de la ligne avant 
qui n’est pas celle de la façade principale du bâtiment. 
 
Dans le cas d’un terrain transversal, espace à ciel ouvert dont le périmètre est défini par des 
segments des lignes latérales, le mur arrière et ses prolongements imaginaires jusqu’aux lignes 
latérales du terrain et la ligne avant opposée à la façade principale. 
 
Dans le cas d’un terrain d’angle transversal, espace à ciel ouvert dont le périmètre est défini par 
un segment d’une ligne latérale, le mur arrière et ses prolongements imaginaires jusqu’à la ligne 
latérale et la ligne avant qui n’est pas celle de la façade principale ainsi que la ligne avant 
opposée à la façade principale.  
 
(Voir croquis à la fin de l’annexe) 
 
Cour avant  
 
Dans le cas d’un terrain intérieur, espace à ciel ouvert dont le périmètre est défini par la ligne 
avant, un segment des lignes latérales et la façade principale du bâtiment principal et ses 
prolongements imaginaires jusqu’aux lignes latérales du terrain.  
 
Dans le cas d’un terrain d’angle, d’un terrain transversal et d’un terrain d’angle transversal, 
espace à ciel ouvert dont le périmètre est défini par la ligne avant, un segment des lignes 
latérales et la façade principale du bâtiment principal et ses prolongements imaginaires jusqu’à 
la ligne latérale et le prolongement imaginaire du mur arrière vers la ligne avant qui n’est pas 
celle de la façade principale.  
 
(Voir croquis à la fin de l’annexe) 
 
Cour latérale  
 
Espace à ciel ouvert qui n’est pas une cour avant, ni une cour arrière. (Voir croquis) 
 
Cours d’eau 
 
Toute masse d’eau qui s’écoule dans un lit avec un débit régulier ou intermittent, y compris 
celles qui ont été créées ou modifiées par une intervention humaine, à l’exception des fossés de 
drainage, mitoyens ou de voie publique ou privée. 
 
Couvert forestier 
 
Ensemble des arbres et des arbustes qui offrent une couverture plus ou moins continue du sol, 
le protégeant des variations de température et d’humidité, et de l’érosion. 
 
Couvert végétal 
 
Éléments végétaux qui recouvrent le sol le protégeant des variations de température et 
d’humidité, et de l’érosion. Sont inclus dans les végétaux, tous les éléments naturels tels que 
les arbres, les arbustes, les arbrisseaux et les plantes. 
 
Critère de relâche 
 
Débit en fonction de la dimension d’un terrain exprimé en litre par seconde par hectare (l/s/ha). 
 
Débit  
 
Volume d’eau de ruissellement écoulé pendant une unité de temps exprimé en litre par seconde 
(l/s). 
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Déblai  
 
Décapage du sol arable et l’ensemble des travaux effectués dans le but de rabaisser le niveau 
d’une partie ou de l’ensemble du terrain ou de se procurer des sols à des fins de remblaiement. 
 
Densité résidentielle 
 
Rapport entre le nombre de logements implantés sur un territoire donné. Exprimée en 
logements par hectare (log./ha), elle est nette lorsque le nombre de logements est divisé par la 
superficie du terrain sur lequel le bâtiment est érigé, ou brute lorsque le nombre de logements 
est divisé par un secteur de référence plus vaste comprenant notamment les emprises des 
voies de circulation, les parcs et les autres composantes du secteur.  
 
Lorsque les densités résidentielles brutes sont utilisées, ne doivent pas être considérées dans 
leur calcul :  

 
• Un site n’autorisant pas la fonction résidentielle, mais excluant tout parc et toute 

installation communautaire de voisinage (pataugeoire, école, maison de quartier, 
garderie, bibliothèque, etc.);  

• Un site construit, quelle que soit sa vocation, pourvu qu’il n’y ait pas d’ajout de 
logements; 

• Un écosystème d’intérêt confirmé ou tout autre milieu naturel d’intérêt identifié à la 
réglementation d'urbanisme, pourvu que la fonction résidentielle n'y soit pas autorisée; 

• Un plan ou cours d’eau, incluant sa bande de protection riveraine et sa plaine inondable;  
• Toute grande emprise de transport d’énergie (pipeline, Hydro-Québec, etc.) et de 

transport structurant (chemin de fer et infrastructures des réseaux routiers supérieur et 
métropolitain);  

• Tout ouvrage de rétention desservant un secteur plus grand que celui faisant l’objet du 
calcul de densité. 

 
La densité nette d’un bâtiment mixte est calculée en divisant le nombre de logements proposé 
par la proportion de la superficie du site correspondant à celle du bâtiment occupé, en 
superficie de plancher, par la fonction résidentielle. Pour convertir une densité nette en densité 
brute, elle doit être divisée par 1,25. Inversement, une densité brute est convertie en densité 
nette en la multipliant par ce même coefficient. 
 
Dépanneuse 
 
Véhicule automobile muni d'un équipement fabriqué pour soulever un véhicule routier et le tirer 
ou pour charger un véhicule routier sur sa plate-forme. 
 
Écocentre 
 
Infrastructure conçue pour accepter par apport volontaire différentes catégories de matières 
résiduelles qui ne sont pas généralement acceptées dans les collectes municipales afin de 
permettre leur tri et leur entreposage sécuritaire sur place en vue de les acheminer à différentes 
filières de réemploi, de recyclage ou de valorisation. Le service des écocentres est offert 
principalement aux citoyens. 
 
Éolienne commerciale 
 
Éolienne vouée à la production d’électricité dans un but de vente par voie du réseau public de 
distribution ou de transport d’électricité. 
 
Éloignement périphérique  
 
Distance minimale requise entre une construction principale et la limite d’un terrain. 
 
Enseigne 
 
Tout écrit, toute représentation picturale, tout emblème, tout logo, tout assemblage lumineux 
fixe ou intermittent, tout personnage, tout animal et toute autre figure aux caractéristiques 
similaires qui : 
 
1° Est une construction ou une partie de construction, qui est apposée, qui est peinte ou qui 

est représentée de quelque manière que ce soit sur un bâtiment, une construction ou un 
support quelconque; 

2° Est utilisée pour avertir, solliciter, informer, annoncer, faire de la publicité, faire valoir, attirer 
l’attention ou identifier une entreprise, une profession, un service, un établissement, une 
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activité, un lieu, une destination, un événement, un divertissement, un produit, une opinion 
ou un projet; 

3° Est installé à l’extérieur d’un bâtiment ou à même le vitrage. 
 
Enseigne amovible ou transportable  
 
Enseigne qui n'est pas attachée en permanence sur un bâtiment ou une construction. 
 
Enseigne clignotante ou animé  
 
Une enseigne lumineuse, fixe, rotative ou amovible, sur laquelle l'intensité de la lumière 
artificielle ou la couleur ne sont pas maintenues constantes ou stationnaires. 
 
Enseigne détachée 
 
Enseigne érigée, installée ou déposée sur le terrain et qui est indépendante d’un bâtiment, 
incluant les enseignes sur poteaux, sur socle, sur muret et toute autre enseigne similaire. 
 
Enseigne de prescription 
 
Enseigne servant exclusivement pour avertir, signaler ou informer de la présence d’une source 
de danger, d’une interdiction ou d’une consigne. 
 
Enseigne directionnelle 
 
Enseigne servant essentiellement à indiquer les accès au terrain ou le sens de circulation dans 
une aire de stationnement 
 
Enseigne en saillie 
 
Enseigne qui est apposée perpendiculairement à un mur ou à une composante architecturale 
d’un bâtiment, sans dégagement par rapport au mur ou à la composante architecturale du 
bâtiment. 
 
Enseigne illuminée par réflexion  
 
Une enseigne dont l'illumination provient entièrement d'une source fixe de lumière artificielle 
non reliée à l'enseigne ou éloignée de celle-ci. 
 
Enseigne immobilière 
 
Enseigne indiquant la mise en vente ou la mise en location d’un terrain ou d’un bâtiment 
principal. 
 
Enseigne lumineuse  
 
Une enseigne conçue pour émettre une lumière artificielle, soit directement, soit par 
transparence ou par translucidité, soit par réflexion. 
 
Enseigne lumineuse translucide  
 
Une enseigne conçue pour émettre une lumière artificielle par translucidité grâce à une source 
de lumière placée à l'intérieur de l'enseigne et à une paroi translucide. 
 
Enseigne murale  
 
Enseigne dont l’inscription est collée, peinte, gravée, incorporée, appliquée, apposée ou 
autrement fixée sur le plan vertical d’un mur du bâtiment. 
 
Enseigne projetante 
 
Enseigne qui est apposée perpendiculairement à un mur ou à une composante architecturale 
d’un bâtiment, supportée par un support qui est en contact avec le bâtiment ou une composante 
de celui-ci.  
 
Enseigne panneau-réclame  
 
Enseigne qui n’est pas située sur le même terrain que l'usage, l'activité ou le produit auquel 
l’affichage réfère. 
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Enseigne sur auvent 
 
Enseigne dont l’inscription est collée, peinte, gravée, incorporée, appliquée, apposée ou 
autrement fixée sur un auvent 
 
Enseigne sur lambrequin  
 
Enseigne apposée sur le lambrequin d'un auvent. 
 
Enseigne sur marquise 
 
Enseigne qui est fixée ou intégrée soit au-dessus, soit en dessous ou soit à la face d'une 
marquise. 
 
Enseigne sur vitrage  
 
Enseigne fixe ou non, apposée directement sur le vitrage ou sur une plaque suspendue à partir 
du cadre intérieur d'une vitrine et destinée pour être visible de l'extérieur.  
 
Entrée charretière 
 
Rampe aménagée en permanence à même un trottoir ou une bordure de rue en vue de 
permettre à un véhicule l'accès à un terrain adjacent à une rue. 
 
Éolienne commerciale  
 
Éolienne vouée à la production d’électricité dans un but de vente via le réseau public de 
distribution ou de transport d’électricité. 
 
Éolienne domestique  
 
Éolienne vouée à desservir exclusivement et directement, c’est-à-dire sans l’intermédiaire du 
réseau public de distribution ou de transport d’électricité, les activités se déroulant sur un 
terrain. Une éolienne domestique peut produire de l’électricité ou actionner un appareil 
mécanique tel une pompe à eau. 
 
Espace bâti 
 
Superficie occupée au sol par le ou les bâtiment(s) couvert(s) ou fermé(s), incluant tout garage, 
abri d'auto, porche, mail piétonnier fermé, mais excluant tout mail piétonnier couvert mais non 
fermé, et toute construction entièrement souterraine. 
 
Espèce en péril 
 
Toute espèce faunique ou floristique désignée comme étant en voie de disparition, menacée ou 
préoccupante au sens de la Loi sur les espèces en péril (L.C. 2002, ch. 29) ou désignée comme 
étant menacée ou vulnérable au sens de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables 
(RLRQ, c. E-12.01). 
 
Établissement d’hébergement touristique 
 
Un établissement dans lequel au moins une unité d’hébergement, tels un lit, une chambre, une 
suite, un appartement, une maison, un chalet, un prêt-à-camper ou un site pour camper, est 
offerte en location à des touristes contre rémunération, pour une période n’excédant pas 31 
jours.  
(R. URB-ADM2017-008, a. 15, 31/05/2023) 
 
Étage 
 
Volume d'un bâtiment compris entre un plancher, un plafond et des murs. Le premier étage est 
celui dont au moins 75 % du volume est situé à un niveau supérieur à celui du niveau moyen du 
sol adjacent. Toutefois, si le niveau moyen du terrain est plus bas que celui de la rue, le premier 
étage est celui dont au moins 75 % du volume est situé au-dessus du niveau de la rue. 
 
Étalage extérieur 
 
Exposition de produits à l'extérieur d'un bâtiment durant une période limitée correspondant aux 
heures d'opération d'un commerce donné. 
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Façade principale 
 
Mur du bâtiment où l’on retrouve généralement l’entrée principale, l’adresse civique et une 
composition architecturale plus articulée que les autres murs du bâtiment. 
 
Fonction (ou usage) 
 
Utilisation principale d'un terrain, d'un bâtiment ou d'une construction. 
 
Fossé 
 
Petite dépression en long creusée dans le sol, servant à l'écoulement des eaux de surface des 
terrains avoisinants, soit les : 

- Fossé de drainage, dépression en long creusée dans le sol utilisé aux seules fins de 
drainage et d'irrigation, qui n'existe qu'en raison d'une intervention humaine et dont la 
superficie du bassin versant est inférieure à 100 ha; 

- Fossé de ligne (ou mitoyen), dépression en long creusée dans le sol servant de ligne 
séparatrice entre voisins au sens du Code civil du Québec; 

- Fossé de voie publique ou privée, dépression en long creusée dans le sol servant 
exclusivement à drainer une voie publique ou privée. 

 
Friche 
 
Terre abandonnée après avoir été cultivée, sans prévision de remise en valeur, et recouverte 
d'une végétation spontanée. Il y a trois grands types de friches : 
 

- Friche herbacée, lorsque le site est recouvert à plus de 50 % de plantes herbacées 
d'une hauteur de 1,5 m, et moins. Elle est généralement caractéristique d'un territoire 
dont l'activité agricole a cessé depuis moins de 5 ans. 

-  Friche arbustive, lorsque le site est recouvert à plus de 50 % d’arbustes de 1,5 à 
4 m de hauteur. Elle est généralement caractéristique d'un territoire dont la dernière 
activité agricole remonte entre 5 et 10 ans. 

-  Friche boisée (ou arborescente), lorsque le site est couvert à plus de 50 % 
d'arbres de 4 à 7 m de hauteur. Elle est caractéristique d'un territoire dont l'activité 
agricole a cessé depuis plus de 10 ans. 

 
Frontage  
 
Largeur d'un terrain au niveau de la ligne avant du terrain. 
 
Gabion 
 
Cage métallique faite de matériel résistant à la corrosion, dans laquelle des pierres de carrière 
ou de champ sont déposées. 
(R. URB-ADM2017-006, a. 3, 21/06/2022) 
 
Galerie  
 
Plate-forme à l’extérieur, en saillie sur un ou plusieurs murs d’un bâtiment, entourée d’une 
balustrade ou d’un garde-corps, avec issue au sol et pouvant être protégée par une toiture. 
 
Garage attenant  
 
Garage faisant partie intégrante du bâtiment principal ou accolé au bâtiment principal, 
permettant essentiellement d’abriter un ou plusieurs véhicules automobiles et qui n’est pas un 
abri d’auto attenant. Une pièce peut être aménagée au-dessus d’un garage attenant. Aux fins 
de la présente définition, le garage est considéré comme accolé seulement lorsque 
l’assemblage comprend un accès intérieur fonctionnel faisant partie intégrante du bâtiment 
principal et qui permet de circuler du logement au garage. N’est pas considéré comme accolés, 
deux bâtiments reliés par une ou plusieurs composantes de la toiture ou d’un assemblage 
indépendant. 
(URB-ADM2017-006, a. 3, 21/06/2022) 
 
Garage en sous-sol  
 
Garage situé sous le rez-de-chaussée, servant essentiellement à abriter un ou plusieurs 
véhicules automobiles. 
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Gestion liquide 
 
Tout mode d’évacuation des déjections animales autre que la gestion sur fumier solide. 
 
Gestion solide  
 
Le mode d’évacuation d’un bâtiment d’élevage ou d’un ouvrage d’entreposage des déjections 
animales dont la teneur en eau est inférieure à 85 % à la sortie du bâtiment. 
 
Gîte touristique  
 
Résidence privée et ses bâtiments adjacents qui constituent un ensemble que leurs 
propriétaires ou les occupants exploitent comme établissement d’hébergement offrant en 
location au plus 5 chambres dont le prix de location comprend le petit déjeuner servi sur place.  
 
Guérite 
 
Poste de surveillance qui sert d'abri à un préposé responsable de contrôler les accès au terrain 
ou à l’aire de stationnement. 
 
Hauteur de bâtiment 
 
Dans le cas d’un bâtiment principal, mesure verticale entre le plus bas des planchers du rez-de-
chaussée et le faîte du toit principal ou, dans le cas d’un bâtiment à toit plat, le point le plus 
élevé du parapet. Dans le cas d’un bâtiment accessoire, mesure verticale entre le niveau de 
plancher le plus bas et le faîte du toit. 
 
Hauteur d’une enseigne  
 
Distance verticale mesurée entre le niveau moyen du sol l’enseigne et le point le plus élevé de 
l’enseigne et de la structure la supportant. 
 
Hauteur d’une éolienne 
 
Distance maximale, mesurée par rapport au niveau moyen du sol à sa base, d’une éolienne et 
de toutes ses composantes, incluant ses pièces mobiles (rotor, pales, etc.). 
 
Îlot 
 
Un ou plusieurs terrains bornés en tout ou en partie par des emprises de rues, de cours d'eau, 
de voies ferrées ou d'autres barrières physiques. 
 
Immeuble protégé 
 
Pour la détermination des distances séparatrices, un immeuble protégé est : 

- un centre récréatif de loisirs, de sports ou de culture; 
- un parc municipal; 
- une plage publique ou une marina; 
- le terrain d’un établissement d’enseignement ou d’un établissement au sens des lois et 

règlements adoptés par le gouvernement à cet effet; 
- un établissement de camping; 
- les bâtiments d’une base de plein air ou d’un centre d’interprétation de la nature; 
- le chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf; 
- un temple religieux; 
- un théâtre d’été; 
- un établissement d’hébergement au sens des lois et règlements adoptés par le 

gouvernement à cet effet, à l’exception d’un gîte touristique, d’une résidence de 
tourisme ou d’un meublé rudimentaire définis comme : 

▪ gîte touristique, résidence privée et ses bâtiments adjacents constituant un 
ensemble que leurs propriétaires ou occupants exploitent comme établissement 
d’hébergement offrant en location au plus cinq chambres dont le prix de location 
comprend le petit-déjeuner servi sur place; 

▪  résidence de tourisme, établissement qui offre de l’hébergement uniquement 
dans des appartements, des maisons ou des chalets meublés et dotés d’un 
service d’autocuisine;  

▪  meublé rudimentaire, établissement qui offre de l’hébergement uniquement 
dans des camps, des carrés de tente ou des wigwams;  

- un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un vignoble ou le bâtiment 
d’un établissement de restauration de 20 sièges et plus, détenteur d’un permis 
d’exploitation à l’année, ainsi qu’une table champêtre ou toute autre formule similaire 
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lorsqu’elle n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des installations d'élevage en 
cause. 

(R. URB-ADM2017-002, a. 2, 16/07/2021) 
 
Immunisation (d’une construction, d’un ouvrage ou d’un aménagement) 
 
Application de différentes mesures visant à apporter la protection nécessaire pour éviter les 
dommages qui pourraient être causés par une inondation. 
 
Industrie 
 

- Activité industrielle générale incluant les établissements compris parmi les fonctions 
suivantes : 

- Activité de transformation et de fabrication de produit; 
- Activité de grossiste et de commerce de gros; 
- Activité de location, d'entreposage et de transport (la location d'équipements ou 

d'articles usuels associés aux usages non industriels – véhicules, outils, mobilier, etc. – 
peut également être considérée comme un usage commercial); 

- Activité d'entreposage général, de réparation et d'entretien de machinerie, d'équipement 
et de véhicule (l'entretien et la réparation de pièces d'équipement ou d'articles usuels 
associés aux usages non industriels – véhicules, outils, mobilier, etc. – peut également 
être considérée comme un usage commercial); 

- Activité cinématographique (plateaux de tournage, fabrication de décors, etc.) 
- Entrepreneur général et spécialisé. 

 
Installation communautaire structurante 
 
Établissement institutionnel, tel un hôpital, palais de justice, musée, cégep, université et tout 
autre établissement d'enseignement postsecondaire, ainsi que tout établissement culturel et 
récréotouristique, public ou privé, de desserte principalement régionale ou considéré d’intérêt 
métropolitain. 
 
Installation communautaire de proximité  
 
Établissement institutionnel, culturel ou récréotouristique, public ou privé, principalement de 
desserte locale et qui n’est pas considéré structurant ou d’intérêt métropolitain. Un hôtel de ville, 
un lieu de culte ainsi que les écoles primaires et secondaires font notamment partie de cette 
catégorie. 
Installation d’élevage 
 
Installation d’élevage  
 
Bâtiment d’élevage ou cour d’exercice dans lesquels sont élevés des animaux. 
 
Installation de gestion des matières résiduelles 
 
Tout équipement ou infrastructure assurant la gestion et traitement temporaires ou définitifs des 
matières résiduelles comprenant notamment : 

- Centre de tri, lieu où s’effectuent le tri et le conditionnement des matières récupérées 
par la collecte sélective des matières recyclables en vue de leur mise en marché. 

- Dépôt de matériaux secs, site utilisé pour le dépôt définitif de résidus issus 
principalement des activités de construction, de rénovation et de démolition, qui sont 
broyés ou déchiquetés, qui ne sont pas susceptibles de fermenter et qui ne contiennent 
pas de déchets dangereux. 

- Entreposage temporaire de résidus domestiques dangereux, lieu d’entreposage 
sécuritaire et à l'abri des intempéries des résidus domestiques dangereux avant leur 
transport et leur traitement par une entreprise spécialisée dans ce domaine. 

- Poste de transbordement des déchets, lieu permettant de transférer les chargements 
des camions de collecte des matières résiduelles dans des remorques en vue de 
transporter ces matières vers les lieux de traitement ou d'enfouissement. 

- Poste de transbordement des matériaux secs, lieu d’entreposage des matériaux secs 
avant leur disposition définitive dans un dépôt de matériaux secs. 

 
Installation de gestion des neiges usées 
 
Tout équipement ou toute infrastructure assurant la gestion et le traitement définitifs des neiges 
usées après en avoir effectué le chargement et le transport. 
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Installation d'intérêt métropolitain 
 
Toute installation de santé, d’éducation, sportive, culturelle et touristique de rayonnement 
métropolitain répondant aux critères suivants :  

- Installations de santé, centres hospitaliers universitaires, centres affiliés universitaires, 
instituts universitaires et centres hospitaliers affiliés à des universités 

- Installations d’éducation, établissements d’éducation de niveau universitaire incluant 
leurs écoles affiliées, établissements d’enseignement collégial incluant les écoles 
spécialisées et les conservatoires. 

- Installations sportives, culturelles et touristiques 
▪ les équipements sportifs d’excellence comprenant une capacité de 500 sièges et 

plus et qui accueillent des compétitions nationales et internationales; 
▪ les salles ou les complexes de diffusion pluridisciplinaires ou spécialisés 

comprenant une capacité de 650 sièges et plus; 
▪ les musées ou les centres d’exposition d’une superficie de 1 000 m2 et plus, 

excluant les salles de diffusion pluridisciplinaires associées; 
▪ les parcs d’attractions attirant un million de visiteurs et plus par année; 
▪ les équipements de tourisme d’affaires pour la tenue de congrès, de salons et de 

foires commerciales de 5 000 m2 et plus de superficie de plancher. 
 
Installation sanitaire individuelle 
 
Tout dispositif, privé ou public, servant à l'évacuation et à l'épuration des eaux sanitaires et 
composé d'au moins une conduite d'amenée, d'une fosse septique et d'un élément épurateur. 
 
Lac 
 
Étendue d'eau d’origine naturelle ou anthropique naturalisée, c'est à dire qui supporte une 
faune et une flore aquatiques. Les ouvrages de rétention sans liens directs avec un cours d'eau 
ne doivent pas être considérés comme un lac tant qu'ils sont utilisés à des fins de rétention, et 
ce, même s'ils ont été naturalisés. 
 
Largeur d’un bâtiment  
 
La largeur d’un bâtiment principal est calculée en prenant la plus grande distance entre les 
murs à chaque extrémité de la façade principale, en incluant les garages attenants, mais en 
excluant les constructions suivantes : abri d’auto attenant, remise attenante, véranda, galerie, 
perron, balcon, terrasse, cheminée, mur ou partie de mur en porte-à-faux, penderie, placard et 
les autres constructions similaires. 
 
Largeur d’un terrain 
 
Largeur d’un lot tel que décrit au règlement de lotissement. 
 
Ligne arrière (de terrain) 
 
Ligne de terrain qui est généralement parallèle et opposée à une ligne avant. Cette ligne peut 
être brisée. Un terrain transversal et d’angle transversal peut ne pas avoir de ligne arrière. (Voir 
croquis) 
 
Ligne avant (de terrain) 
 
Ligne de terrain qui est adjacente à une emprise de rue. Cette ligne peut être brisée. (Voir 
croquis) 
 
Ligne latérale (de terrain)  
 
Ligne de terrain qui n’est pas une ligne avant et une ligne arrière. Cette ligne peut être brisée. 
(Voir croquis) 
 
Ligne des hautes eaux 
 
Ligne qui sert à délimiter le littoral et la rive des lacs et cours d'eau. Elle se situe à la ligne 
naturelle des hautes eaux, c'est-à-dire : 
 
a) À l'endroit où l'on passe d'une prédominance de plantes aquatiques à une prédominance 

de plantes terrestres ou s'il n'y a pas de plantes aquatiques, à l'endroit où les plantes 
terrestres s'arrêtent en direction du plan d'eau. 
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Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes incluant 
les plantes submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes émergentes et les 
plantes herbacées et ligneuses émergées, caractéristiques des marais et marécages 
ouverts sur des plans d'eau. 
 

b) Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la cote maximale d'exploitation de 
l'ouvrage hydraulique pour la partie d'un plan d'eau situé en amont; 

c) Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à compter du haut de 
l'ouvrage. 

 
À défaut de pouvoir déterminer, la ligne des hautes eaux à partir des critères précédents, celle-
ci peut être localisée, si l'information est disponible, à la limite des inondations de récurrence de 
deux ans, laquelle est considérée équivalente à la ligne établie selon les critères botaniques 
définis précédemment au point a). 
 
Littoral 
 
Partie d’un cours d’eau ou d’un lac qui s’étend à partir de la ligne des hautes eaux vers le 
centre du plan d’eau. 
 
Logement 
 
Espace formé d’une ou plusieurs suites servant ou destinée à servir de domicile à une ou 
plusieurs personnes et où l’on peut généralement préparer et consommer des repas, dormir et 
qui comporte des installations sanitaires. 
 
Logement supplémentaire  
 
Espace résidentiel autre que le logement principal destiné à être occupé exclusivement par des 
personnes qui ont, ou ont eu, un lien de parenté ou d’alliance, y compris par l’intermédiaire d’un 
conjoint de fait, avec le propriétaire ou l’occupant du logement principal. 
 
Lot 
 
Fonds de terre identifié et délimité sur un plan de cadastre officiel fait, déposé et publié 
conformément à la Loi sur le cadastre (L.R.Q., c. C-1) ou au Code civil du Québec (L.Q., 1991, 
c. 64). 
 
Lot intercalaire 
 
Lot résiduel vacant ou construit (redéveloppement ponctuel) d’un secteur essentiellement 
construit, implanté le long d’une voie de circulation et desservi par les réseaux d’égout et 
d’aqueduc municipaux déjà existants au moment de l’entrée en vigueur des règlements 
d’urbanisme. 
 
Maison d’habitation 
 
Pour la détermination des distances séparatrices, résidence d’une superficie d’au moins 21 m² 
qui n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des installations d’élevage en cause ni à un 
actionnaire ou dirigeant qui est propriétaire ou exploitant de ces installations. 
 
Maison mobile 
 
Habitation comportant un seul logement, fabriquée en usine et conçue pour être transportable, 
en un seul module, sur son propre châssis ou sur une plate-forme, jusqu’au terrain qui lui est 
destiné. Elle comprend l’ensemble des composantes d’un logement qui permettent de l’habiter 
en permanence toute l’année. 
 
Marais  
 
Milieu humide ou partie de milieu humide se développant sur un sol minéral et dominé par une 
végétation herbacée. Dans un marais, le substrat est saturé ou recouvert d’eau durant la plus 
grande partie de la saison de croissance de la végétation. Le marais est caractérisé par une 
végétation herbacée émergente. 
 
Marge arrière 
 
Ligne imaginaire parallèle à la ligne arrière de terrain et située à une distance déterminée au 
tableau des spécifications. (Voir croquis à la fin de l’annexe) 
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Marge avant 
 
Ligne imaginaire parallèle à la ligne avant de terrain et située à une distance déterminée au 
tableau des spécifications. (Voir croquis à la fin de l’annexe) 
 
Marge latérale 
 
Ligne imaginaire parallèle à une ligne latérale de qui est située à une distance déterminée au 
tableau des spécifications. (Voir croquis à la fin de l’annexe) 
 
Marquise  
 
Construction en forme de toit, attachée au bâtiment et abritant une entrée, en porte à faux sur 
un mur, ou appuyée en partie sur des colonnes ou des poteaux. 
 
Matériaux adéquats et propres 
 
Sols exempts de déchets ou de matières résiduelles susceptibles d’altérer de quelque manière 
la qualité de l’environnement et dont les concentrations en contaminants respectent le critère 
d’usage convenu. 
 
Matériaux de parement extérieur 
 
Éléments d'un bâtiment exposés aux intempéries. 
 
Meublé rudimentaire 
 
Établissement qui offre de l’hébergement uniquement dans des camps, des carrés de tente ou 
des wigwams. 
 
Mezzanine 
 
Surface de plancher intermédiaire située entre 2 planchers d’un bâtiment ou entre un plancher 
et un plafond, ou un balcon intérieur.  
 
Minibus 
 
Véhicule automobile à 2 essieux à roues simples, équipé d'au plus 5 rangées de sièges pour le 
transport de plus de 9 occupants à la fois ou équipé de dispositifs d'immobilisation de fauteuils 
roulants. 
 
Mixité horizontale 
 
Zone, terrain ou projet pouvant comporter une variété d’usages et de typologies d’habitation, 
mais dont chacun de ces usages est localisé à l’intérieur d’un bâtiment distinct.  
 
Mixité verticale 
 
Bâtiment pouvant comporter plusieurs usages, que ce soit sur les mêmes étages ou sur des 
étages distincts. 
 
Mur de fondation 
 
Mur, incluant toute partie érigée en mur nain, situé sous le niveau du rez-de-chaussée, qui 
transfert la charge du bâtiment au sol. 
 
Mur arrière  
 
Mur d'un bâtiment adjacent à une cour arrière et opposé au mur avant. La ligne de ce mur peut 
être brisée. (Voir croquis à la fin de l’annexe) 
 
Mur avant  
 
Mur de la façade principale d'un bâtiment, adjacent à une cour avant et parallèle à la ligne 
avant. La ligne de ce mur peut être brisée.  
 
Dans le cas d’un terrain d’angle, le mur opposé à un mur latéral est un mur avant ne constituant 
pas le mur de la façade principale d’un bâtiment. (Voir croquis à la fin de l’annexe) 
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Mur coupe-feu 
 
Cloisonnement coupe-feu de construction incombustible qui divise une partie d'un bâtiment 
d'une autre partie du même bâtiment.  
 
Mur latéral  
 
Mur d'un bâtiment parallèle à la ligne latérale.  La ligne de ce mur peut être brisée. (Voir croquis 
à la fin de l’annexe) 
 
Mur mitoyen 
 
Mur coupe-feu appartenant en commun à 2 propriétaires et érigé sur la limite de propriété 
séparant 2 parcelles de terrain dont chacune est ou pourrait être considérée comme une 
parcelle cadastrale indépendante.  
 
Mur séparateur 
 
Mur qui sépare entièrement une partie de bâtiment du reste de celui-ci et forme ainsi un volume 
qui, de son toit jusqu'à son niveau le plus bas, est distinct et complet par lui-même selon sa 
destination. 
 
Niveau moyen du sol 
 
Le plus bas des niveaux moyens définitifs du sol, lorsque ces niveaux sont mesurés le long de 
chaque mur extérieur d’un bâtiment à l’intérieur d’une distance de 3 mètres du mur, selon des 
relevés qui tiennent compte de toute dénivellation autre que celles donnant accès aux portes 
d’entrée du bâtiment pour les véhicules ou les piétons.  
 
Ouvrage 
 
Tout travail ou assemblage de matériaux relatif à l'aménagement, à l'amélioration ou à la 
modification du sol d'un terrain. 
 
Parc 
 
Un parc, un terrain de jeux, un autre espace extérieur aménagé pour des activités de sports et 
de loisirs ou à d’autres fins, appartenant à la Ville ou placé sous sa juridiction. 
(R. URB-ADM2017-008, a. 15, 31/05/2023) 
 
 
Parquet extérieur 
 
Petit enclos extérieur, attenant à un poulailler, entouré d’un grillage sur chacun des côtés et au-
dessus dans lequel les poules peuvent être à l’air libre tout en les empêchant de sortir. 
 
Pataugeoire 
 
Bassin artificiel de moins de 0,6 mètre de profondeur, autre qu’un spa, conçu pour être rempli 
d’eau et destiné à la natation ou à la baignade. 
 
Patio 
 
Construction à ciel ouvert et dont l’aménagement est fait sur le sol. 
 
Pavillon de jardin 
 
Abri saisonnier permanent ou provisoire, pourvu d'un toit, où l’on peut, entre autres, manger ou 
se détendre. Un abri pour une piscine ou un spa n’est pas considéré comme un pavillon de 
jardin. 
 
Pavillon de bain 
 
Bâtiment accessoire à une piscine 
 
Périmètre d’urbanisation 
 
Limite prévue de l'extension future de l'habitat humain. Dans l’agglomération de Longueuil, il 
correspond au périmètre métropolitain identifié au PMAD, soit aux limites de la zone agricole 
telles qu'identifiées et décrites par les différents décrets gouvernementaux et les avis d'inclusion 
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et d'exclusion enregistrés au Bureau de la publicité des droits. Les inclusions agricoles sont 
considérées comme étant situées à l’intérieur du périmètre d’urbanisation. 
 
Perré 
 
Enrochement aménagé en bordure d'un cours d'eau ou d’un lac constitué exclusivement de 
pierres des champs ou de pierres de carrière excluant le galet. 
 
 
Perron  
 
Construction extérieure au bâtiment donnant accès au plancher du rez-de-chaussée ou au 
plancher du sous-sol. 
 
Peuplement 
 
Population d’arbres sur une propriété dont les caractéristiques sont homogènes. 
 
Piscine  
 
Réservoir artificiel situé à l'intérieur ou à l'extérieur d'un bâtiment, pouvant être rempli d'eau et 
destiné à servir à la natation ou à la baignade et conçu pour une profondeur égale ou 
supérieure à 0,6 mètre, à l’exclusion des spas et bains-tourbillon lorsque la capacité n’excède 
pas 2 000 litres. 
 
Piscine creusée 
 
Piscine dont la paroi extérieure s’élève à moins de 1,2 mètre de hauteur par rapport au niveau 
du sol adjacent ou une piscine démontable dont la hauteur de la paroi est de moins de 1,4 
mètre. 
 
Piscine démontable 
 
Piscine à la paroi souple, gonflable ou non, prévue à être installée de façon temporaire. 
 
Piscine hors terre 
 
Piscine dont la paroi extérieure s’élève à 1,2 mètre ou plus de hauteur par rapport au niveau du 
sol adjacent ou une piscine démontable dont la hauteur de la paroi est de 1,4 mètre ou plus. 
 
Plaine inondable 
 
Espace occupé par un lac ou un cours d'eau en période de crue. Elle correspond à l'étendue 
géographique des secteurs inondés dont les limites sont précisées par l’un des moyens 
suivants : 
 
1° Une carte approuvée dans le cadre d’une convention conclue entre le gouvernement du 

Québec et le gouvernement du Canada relativement à la cartographie et à la protection des 
plaines d'inondation; 

2° Une carte publiée par le gouvernement du Québec; 
3° Une carte intégrée à un schéma d’aménagement et de développement, à un règlement de 

contrôle intérimaire ou à un règlement d’urbanisme d’une municipalité; 
4° Les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les 2, établies par le 

gouvernement du Québec; 
5° Les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les 2, auxquelles il est fait 

référence dans un schéma d’aménagement et de développement, un règlement de contrôle 
intérimaire ou un règlement d’urbanisme d’une municipalité. 

 
S’il survient un conflit dans l’application de différents moyens, et qu’ils sont tous susceptibles de 
régir une situation donnée selon le droit applicable, la plus récente carte ou la plus récente cote 
d’inondation, selon le cas, dont la valeur est reconnue par le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, devrait servir à délimiter l’étendue de la plaine 
inondable. 
 
Plate-forme 
 
Surface plate surélevée du sol, construite sur un terrain fini. 
 
 
 



 Règlement relatif à l’administration des règlements d’urbanisme URB-ADM2017  
Annexe A 

Index terminologique 

 

  
 

 

 

 
75 

 

Poste d'essence  
 
Établissement commercial dont la fonction est de dispenser le ou les services suivants : 
 
1° Vente de carburant, de lubrifiant ou d'accessoires pouvant être rapidement incorporés ou 

installés sur les véhicules; 
 
et à titre complémentaire : 
 
1° Lave-auto; 
2° Dépanneur. 
 
Profondeur d'un terrain  
 
Profondeur d’un lot tel que décrit au règlement de lotissement.   
 
Poulailler 
 
Bâtiment d’élevage servant à la garde de poules. 
 
Poule pondeuse 
 
Oiseau femelle de basse-cour de la famille des gallinacés aux ailes courtes et à petite crête, 
qu’il soit adulte ou poussin.  
 
Projet de redéveloppement 
 
Modification de l’occupation d’un îlot ou d’un terrain, par la conversion de l’utilisation du ou des 
bâtiments et par leur démolition et reconstruction. 
 
Projet intégré 
 
Ensemble bâti homogène implanté dans un milieu indépendant, ne comportant pas de rue 
publique, partageant des espaces extérieurs, services ou équipements en commun et construits 
suivant un plan d'aménagement détaillé. Un projet intégré comprend généralement plusieurs 
bâtiments implantés sur un même terrain ou est constitué d'un ensemble de propriétés dont 
l'architecture est uniforme. 
 
Rapport bâti/terrain  
 
Ce rapport correspond au quotient obtenu en divisant la superficie d’implantation au sol de 
l’ensemble des bâtiments principaux par la superficie du terrain sur lequel ils sont érigés ou la 
superficie d’implantation au sol de l’ensemble des bâtiments et constructions accessoires par la 
superficie du terrain sur lequel ils sont érigés. 
(R. URB-ADM2017-008, a. 15, 31/05/2023) 
 
Rapport plancher/terrain  
 
Ce rapport correspond au quotient obtenu en divisant la superficie totale de plancher de 
l’ensemble des bâtiments principaux par la superficie du terrain sur lequel ils sont érigés. 
 
Redéveloppement 
 
Modification de la fonction d’un site impliquant, en plus d’un changement d’usage, la 
transformation du ou des bâtiments présents sur le site, soit par conversion, soit par démolition 
et reconstruction.  
 
Règlement d’urbanisme 
 
Un règlement visé au chapitre IV du titre I de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., 
c. A-19.1). 
 
Regroupement commercial à rayonnement suprarégional 
 
Regroupement de commerces de détail implantés dans un même secteur (un ou plusieurs lots), 
également désigné Power Centre, visant principalement, mais non exclusivement, par leur 
localisation et la densité d'activité commerciale et de services présente, une clientèle extérieure 
de l'agglomération. Un tel regroupement est souvent caractérisé par la présence de bâtiments 
commerciaux de très grande superficie, de vastes espaces de stationnement de surface et une 
dominante automobile. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/B%C3%A2timent_%28construction%29
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9molition
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Remblai  
 
Travaux consistant à rapporter de la terre ou d’autres matériaux de surface dans le but de 
rehausser le niveau d’une partie ou de l’ensemble du terrain ou de combler une cavité. 
 
Remise 
 
Bâtiment accessoire servant au rangement d'articles d'utilité courante ou occasionnelle relié à 
l'usage principal. 
 
Réparation 
 
Réfection, renouvellement ou consolidation de toute partie existante d'un bâtiment ou d'une 
construction, à l'exclusion de son entretien normal. 
 
Résidence de tourisme 
 
Établissement qui offre de l’hébergement uniquement dans des appartements, des maisons ou 
des chalets, meublés et dotés d’un service d’autocuisine. 
 
Rez-de-chaussée 
 
Premier étage d’un bâtiment.  
 
Rive 
 
Bande de terre qui borde les lacs et cours d'eau et qui s'étend vers l'intérieur des terres à partir 
de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement. 
 
La rive a un minimum de 10 mètres lorsque la pente est inférieure à 30 % ou lorsque la pente 
est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de 5 mètres de hauteur. 
 
La rive a un minimum de 15 mètres lorsque la pente est continue et supérieure à 30 % ou 
lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de 5 mètres de hauteur. 
 
Rue 
 
Voie de circulation publique ou privée. 
 
Saillie 
 
Construction ou partie d’une construction qui dépasse le plan d’une façade. 
 
Secteur à planifier 
 
Pour l’application des dispositions relatives aux contraintes sonores, un secteur à planifier 
correspond à toute portion du territoire qui n’est pas un secteur en développement. 
(R. URB-ADM2017-002, a. 2, 16/07/2021) 
 
Secteur en développement 
 
Pour l’application des dispositions relatives aux contraintes sonores, un secteur en 
développement correspond à une portion du territoire desservie par les infrastructures 
publiques d’égout, d’aqueduc et de voirie existante à la date d’entrée en vigueur de la 
réglementation d’urbanisme de concordance. Est également considérée comme un secteur en 
développement, une portion du territoire sur laquelle ces infrastructures ne sont pas en place, 
mais qu’est en vigueur, à cette date, un règlement ou une entente relative aux travaux 
municipaux visant leur établissement. 
(R. URB-ADM2017-002, a. 2, 16/07/2021) 
 
Serre 
 
Construction de verre translucide ou transparente, dans laquelle des végétaux sont cultivés, à 
l'abri, dans des conditions contrôlées favorisant leur croissance. 
 
Solarium 
 
Voir « véranda ». 
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Sous-sol 
 
Espace situé immédiatement sous le rez-de-chaussée d’un bâtiment principal. 
 
Spa 
 
Bain à remous ou cuve thermale dont la capacité n’excède pas 2 000 litres. 
(R. URB-ADM2017-005, a. 2, 25/04/2022) 
 
Stationnement souterrain commun 
 
Un étage d’un bâtiment situé en dessous du rez-de-chaussée et dont l’usage principal est 
destiné au stationnement des véhicules moteur y incluant les cases, les allées d’accès, les 
allées de circulation ainsi que les accès reliant plusieurs bâtiments qu’il dessert. Un 
stationnement souterrain commun peut être constitué dans un seul ensemble ou être formé de 
sections distinctes reliées entre elles par une allée d’accès souterraine. 
 
Station-service  
 
Poste d'essence où l'on retrouve, à titre complémentaire, la lubrification et réglage et entretien 
de moteurs ou un centre de diagnostic mécanique. 
 
Structure ou bâti d’antenne 
 
Construction constituée généralement de profilés métalliques ou de tubes ronds de type 
haubané ou autoportant. 
 
Suite 
 
Local constitué d’une seule pièce ou d’un groupe de pièces complémentaires et occupé par un 
seul locataire ou propriétaire. Une suite comprend les logements, les chambres individuelles de 
motels, hôtels et pensions, de même que les magasins et les établissements d’affaires 
constitués d’une seule pièce ou d’un groupe de pièces. 
 
Superficie d’espace libre  
 
Superficie au sol ne comprenant pas l’espace occupé par le bâtiment principal et par l’aire de 
stationnement mais incluant les terrasses, les balcons et la superficie aménagée au-dessus des 
garages souterrains. 
 
Superficie d'implantation au sol (bâtiment)  
 
Superficie extérieure maximale de la projection horizontale du bâtiment sur le sol, y compris les 
porches, les porte-à-faux, les puits d'aération et d'éclairage, les garages attenants, les garages 
intégrés et les garages en sous-sol, mais excluant les terrasses, les balcons, les perrons, les 
galeries, les marquises, marches, corniches, escaliers de secours, escaliers extérieurs, rampes 
extérieures, plates-formes de chargement à ciel ouvert, les cours intérieures et extérieures ou 
autres constructions ou équipements accessoires similaires. 
 
Superficie de logement  
 
Superficie horizontale du plancher d'un logement à l'exclusion de la superficie de plancher des 
balcons, des garages et autres constructions attenantes. 
 
Superficie de plancher  
 
Superficie des planchers d'un bâtiment mesurée à la paroi extérieure des murs extérieurs ou de 
la ligne médiane des murs mitoyens. Dans le cas d’un bâtiment principal du groupe Habitation 
(H), la superficie de plancher se calcule en excluant les garages et les abris d’auto. 
 
Superficie locative  
 
La superficie d'un local loué, mesuré à partir de la face extérieure de tous les murs, portes et 
fenêtres extérieures, de fenêtres intérieures qui séparent le local loué des aires et installations 
communes, de la médiane de tous les murs intérieurs qui séparent le local loué d'un autre local 
loué adjacent. 
 
La superficie locative inclut tout espace intérieur occupé ou non par des ressauts, des 
structures ou des colonnes qu'ils fassent ou non partie de la structure, si la devanture de 
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magasin est en retrait de la ligne de location ou si la porte arrière ou latérale est en retrait, la 
superficie d'un tel retrait se trouve à toutes fins, à l'intérieur de la superficie locative. 
 
Tablier de manœuvre  
 
Espace contigu à une aire de chargement, d'une superficie et hauteur suffisantes pour que les 
véhicules de transport puissent effectuer toutes les manœuvres permettant de sortir et d'entrer 
en marche avant sur le terrain sans empiéter sur la bande de roulement. 
 
Terrain  
 
Lot, partie de lot, groupe de lots ou de parties de lots contigus constituant une seule propriété. 
 
Terrain d’angle 
 
Terrain situé à l’intersection de 2 rues dont l’angle d’intersection est inférieur à 135o ou un 
terrain dont la limite commune avec l’emprise de rue se prolonge sur 2 côtés de celui-ci et 
forme un angle inférieur à 135o. 
Terrain d’angle transversal 
 
Terrain d’angle donnant sur 3 rues. 
 
Terrain intérieur 
 
Terrain qui n’est pas un terrain d’angle, un terrain transversal et un terrain d’angle transversal. 
 
Terrain transversal 
 
Terrain donnant sur 2 rues qui ne forment pas une intersection. 
 
Terrasse 
 
Surface extérieure horizontale constituée d’une plate-forme, d’un remblai granulaire, de pavé, 
de dalles ou autres matériaux similaires, généralement à l'usage des personnes, qui n’est pas 
un balcon, un perron ou une galerie. 
 
Terrasse commerciale 
 
Plate-forme extérieure ou trottoir, utilisé en complément à un établissement où l'on peut 
consommer nourriture et boisson, aménagé pour y disposer des tables et des chaises. 
 
Toit plat 
 
Toit comprenant un seul versant et dont la pente est inférieure à 2/12. 
(R. URB-ADM2017-003, a. 2, 21/06/2021) 
 
Transport (déplacement) actif (utilitaire) 
 
Mode de transport autre que la voiture individuelle, mais nécessitant un effort tels la marche, le 
vélo, le patin à roues alignées, la planche à roulettes et la trottinette. Les quadriporteurs et 
autres véhicules similaires sont également considérés comme tels. 
 
Transport collectif 
 
Ensemble des modes de transport autre que la voiture individuelle et le transport actif, tel que le 
métro, l’autobus, le train, le tramway, le SLR, le véhicule partagé (covoiturage), le taxi et le taxi 
collectif (taxi-bus). Les véhicules en copropriétés sont également considérés comme tels. 
 
Transport en commun 
 
Mode de transport qui met en œuvre des véhicules adaptés à l'accueil simultané de plusieurs 
personnes sur un même trajet, tels que le métro, l’autobus, le train de banlieue, le tramway ou 
le SLR. 
 
Triangle de visibilité 
 
Superficie comprise entre la bande de roulement de chacune des rues formant l'intersection et 
une ligne droite reliant 2 points situés à 6 mètres du point d'intersection entre le début de 
courbe et la ligne droite, mesurée le long d'un trottoir ou d'une bordure de béton (côté pavage) 
sur chaque rue. 
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Unité d’élevage  
 
Installation d’élevage ou, lorsqu’il y en a plus d’une, l’ensemble des installations d’élevage dont 
un point du périmètre de l’une est à moins de 150 mètres de la prochaine et, le cas échéant, de 
tout ouvrage d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouvent. 
 
Usage 
 
Fin pour laquelle un terrain ou une partie de terrain, une construction ou une partie de 
construction est ou peut être utilisé ou occupé. 
 
Usage additionnel 
 
Fin pour laquelle un bâtiment, une construction, un terrain ou une partie de ceux-ci est ou peut 
être utilisé ou occupé en plus de l’usage principal. 
 
Usage principal 
 
Usage dominant d'un terrain ou d'un bâtiment. 
 
Usage sensible 
 
Est considéré un usage sensible : 
 

- Tout bâtiment résidentiel incluant, de façon non limitative, les habitations unifamiliales, 
les logements locatifs ou en copropriété, les résidences pour personnes âgées, etc.; 

- Tout centre de santé et de services sociaux offrant l’hébergement ou l’hospitalisation, 
en excluant les cliniques et centres ambulatoires; 

- Tout lieu d’enseignement préscolaire, primaire, secondaire, collégial et universitaire; 
- Tout type de garderie; 
- Toute aire extérieure habitable; 
- Toute aire extérieure récréative ou de loisir nécessitant un climat sonore réduit pour 

une clientèle généralement passive et présente sur les lieux pendant une certaine 
période de temps, comme une aire de jeux libres ou de détente, une aire de jeux pour 
enfants, une piscine, une plage ou un camping. 

(R. URB-ADM2017-002, a. 2, 16/07/2021) 
 
Usage temporaire  
 
Usage autorisé pour une période de temps limitée. 
 
Utilité publique 
 
Équipement ou infrastructure associé à la distribution locale du câble, de l’électricité, du 
téléphone et du gaz naturel ainsi qu’aux réseaux d’égout et d’aqueduc. 
 
Véhicule automobile 
 
Véhicule routier motorisé qui est adapté essentiellement pour le transport d'une personne ou 
d'un bien. 
 
Véhicule hors route 
 
Tout genre de véhicule routier utilisé exclusivement sur un terrain ou un chemin privé et non 
destiné à circuler sur une rue, y compris un véhicule sur chenilles métalliques. 
 
Véhicule-outil 
 
Véhicule routier, autre qu'un véhicule monté sur un châssis de camion, fabriqué pour effectuer 
un travail et dont le poste de travail est intégré au poste de conduite du véhicule. Aux fins de 
cette définition, un châssis de camion est un cadre muni de l'ensemble des composantes 
mécaniques qui doivent se retrouver sur un véhicule routier fabriqué pour le transport de 
personnes, de marchandises ou d'un équipement. 
 
Véhicule routier 
 
Véhicule motorisé qui peut circuler sur une rue. Sont exclus des véhicules routiers, les 
véhicules pouvant circuler uniquement sur rails, les bicyclettes assistées et les fauteuils roulants 
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électriques. Les remorques, les semi-remorques et les essieux amovibles sont assimilés aux 
véhicules routiers. 
 
Véranda 
 
Galerie ou balcon couvert, vitré au minimum sur les murs à 40 %, non isolé, séparé du bâtiment 
principal par le mur extérieur et la porte et non utilisé comme pièce habitable à l’année. 
(R. URB-ADM2017-003, a. 2, 21/06/2021) 
 
Verrière 
 
Partie d’un bâtiment habitable à l’année, dont les principales composantes sont les panneaux 
de verre thermique (parfois appelée solarium, mais ne pas confondre avec véranda). La verrière 
fait partie intégrante du bâtiment principal. 
 
Vestibule 
 
Pièce ou couloir d’entrée d’un bâtiment principal donnant accès aux autres pièces du bâtiment 
et à l’escalier. 
 
Voie de circulation  
 
Tout endroit ou structure affecté à la circulation des véhicules et des piétons, notamment une 
route, rue ou ruelle, un trottoir, un sentier de piétons, une piste cyclable, une piste de 
motoneige, un sentier de randonnée, une place publique ou une aire publique de 
stationnement. 
 
Zone de faible courant  
 
Correspond à la partie de la plaine inondable, au-delà de la limite de la zone de grand courant, 
qui peut être inondée lors d’une crue de récurrence de cent ans (20-100 ans). 
 
Zone de grand courant 
 
Correspond à la partie d’une plaine inondable qui peut être inondée lors d’une crue de 
récurrence de vingt ans (0-20 ans). 
 
Zone mixte 
 
Zone pouvant comporter une variété d’usages et de typologies d’habitation. 
(R. URB-ADM2017-001, a. 11, 13/06/2018) 
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Croquis 
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ANNEXE B LISTE DES BÂTIMENTS D’INTÉRÊT PATRIMONIAL 
    

ABROGÉ 
 

(R. URB-ADM2017-004, a. 13, 12/07/2021, R. URB-ADM2017-009, a. 2, 
08/12/2023) 

 


